
Mot de la présidente . .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 2
Mot de la directrice générale . .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 3
La vie associative. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 4
Nos dossiers. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 6
Notre action. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  12
Nos réalisations
	 Informer. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 14
	 Mobiliser. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  20
	 Influencer. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 24
Le Conseil d'administration. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 32
Les comités de l'ASPQ. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 33
Notre richesse, nos collaborations . .  .  .  .  .  .  .  . 34

Rapport annuel 
| 2010-2011 



Mot de la 
présidente

Mot de la 
directrice générale

  Rapport annuel ASPQ | 2010-2011 32

Mots de la présidente et de la directrice générale

Se donner comme mission d'améliorer la 
santé de la population québécoise est non 
seulement ambitieux, mais également un 
tant soit peu présomptueux et nous choi-
sissons de nous y consacrer avec cœur et 
enthousiasme. Nous connaissons de mieux 
en mieux les déterminants de la santé et 
démontrons de plus en plus comment le 
tricotage de leurs liens tisse, jour après jour, 
un état de bien-être qui prolongera la vie ou 
un ensemble de conditions qui l'abrègeront. 
Une multitude de combinaisons vont me-
ner à des résultats différents, bien que cela 
soit d'une immense complexité.

L'ASPQ est un véhicule pour faire circuler 
des informations, pour rejoindre des parte-
naires et des intervenants, pour transporter 
des idées dans d'autres milieux et leur don-
ner une nouvelle perspective.

L'ASPQ est un lieu de rassemblement et de 
mobilisation pour développer ensemble 
des stratégies, pour coordonner des actions, 
pour réfléchir à la façon de multiplier un 
impact favorable à la santé.

L'ASPQ est un moteur d'influence pour faire 
avancer des idées nouvelles ou différentes, 
pour organiser un événement important 
qui éclaire une problématique, pour chan-
ger les politiques sociales et les habitudes 
individuelles.

Au cours de l'année 2010-2011, avec un nom-
bre croissant de partenaires et de collabo-
rateurs, nous avons réalisé plusieurs actions 
qui avaient comme ancrages ces trois leit-
motivs : informer, mobiliser, influencer. 

Nous avons la chance de construire sur du 
solide, héritage des gens qui se sont investis 
avant nous. Et comme toute organisation, 
nous vivons une nouvelle poussée de crois-
sance. Nous avons besoin de nous déve-
lopper, de croître, de progresser en tenant 
compte des nombreux changements dans 
les organisations qui orientent et financent 
les projets de santé, en travaillant avec un 
nombre de plus en plus important d'acteurs 
qui sont tous impliqués dans la production 
ou la détérioration de la santé, en conser-
vant ce que nous avons développé de per-
tinent, de novateur, d'unique au fil des ans. 
Nous devons faire des choix parce qu'il est 
impossible de s'attaquer à tous les défis de 
santé, tous les déterminants qui ont un im-
pact sur la santé, toutes les stratégies, fonc-
tions, interventions. Et choisir signifie dire 
non, au moins quelques fois, pour devenir 
les meilleurs souvent.

L'ASPQ débute un processus de planification 
stratégique pour se repositionner et s'orien-
ter. Nous souhaitons le faire avec vous et 
pour vous. Notre engagement est de tout 
mettre en œuvre pour laisser le plus de tra-
ces possible qui, toutes ensemble, amélio-
rent la santé du plus grand nombre de per-
sonnes. Si on ne rêvait pas l'impossible, on 
n'aurait aucune chance de l'atteindre.

En 2010-2011, l’Association pour la santé 
publique du Québec est fière d’avoir réalisé, 
avec un ensemble de fidèles et de nouveaux 
partenaires, l’une des plus importantes 
conférences en périnatalité ayant réuni plus 
de 750 participants provenant d’une quin-
zaine de disciplines différentes ! Une preuve 
incontestable de l’importance de favoriser 
un nouveau regard « multi » et « inter » disci-
plinaire autour de la naissance.

Au plus fort des activités de l’année, nous 
étions une équipe de 21 employés, un record 
de tous les temps pour notre organisation. 
Toujours soucieux d’équité, nous avons pro-
cédé à l’évaluation des postes au sein de la 
permanence et avons apporté les correctifs 
et ajustements nécessaires aux fonctions 
qui ont grandement évolué depuis leur 
création. Nous avons également confirmé le 
poste de secrétaire-réceptionniste au sein de 
l’équipe permanente de l’ASPQ. De plus, nos 
opérations administratives ont été optimi-
sées avec l’adoption d’une politique d’achat, 
la révision du manuel de l’employé, dont la 
dernière révision remontait à juin 2007, et 
l’entrée en vigueur d’une nouvelle politique 
de signataires de chèques.  

Année après année, de nombreux bailleurs 
de fonds nous confient des mandats pas-
sionnants que nous sommes en mesure de 
réaliser avec brio grâce à l’expertise d’une 
équipe d’employés et de collaborateurs 
dédiés, dévoués et passionnés. Un merci 
bien ressenti à tous ! C’est un réel plaisir de 
travailler et d’évoluer avec vous. Plusieurs 
nous ont également accompagnés dans la 
grande aventure que fut l’organisation de la 
toute première édition d’Enfanter le monde. 
Merci du fond du cœur pour votre soutien, 
votre appui et votre détermination qui ont 
très certainement contribué à la réussite 
de cet évènement mémorable. Aussi, mem-
bresdu consortium des JASP et partenaires 
de réalisation depuis plus d’une décennie, 
nous sommes fiers que ce type d’alliance se 
multiplie.

Merci à tous nos partenaires pour leur 
confiance et la possibilité qu’ils nous offrent 
d’ajuster et d’adapter nos actions en fonction 
des réalités vécues, et ce, au fur et à mesure 
de l’évolution d’un projet. Votre latitude et 
la compréhension dont vous faites preuve à 
notre égard nous permettent d’exceller dans 
ceux que nous décidons de poursuivre. 

En terminant, permettez moi de souligner 
la contribution exceptionnelle de dizaines 
de bénévoles qui s’investissent au sein de 
l’ASPQ, dont les membres du conseil d’admi-
nistration. À sa tête se trouve une femme 
d’exception qui, depuis maintenant six ans, 
veille à la destinée de l’Association… Merci Lu-
cie Thibodeau pour ton profond dévouement 
et ta réelle passion pour la santé publique !

L’Association 
tient à remercier :

ÌÌ Tous les administrateurs et toutes administratrices qui s’assurent 
de la bonne gestion et du développement de l’Association
ÌÌ L’ensemble des membres de l’équipe interne qui travaillent 

avec cœur à la poursuite de différents projets
ÌÌ Tous les bénévoles qui nous offrent leur soutien chaque année

Lucie Thibodeau

Lucie Granger Adm. A., ASC
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La vie associative

Les membres de l’Association
Les membres de l’ASPQ sont invités à soutenir ses activités et son développement en mettant à profit leurs 
compétences et expertises variées. Ils contribuent ainsi à la vigueur et au dynamisme de l’Association tout en 
y trouvant un lieu de réflexion, d’échange et de formation. Qu’ils soient éducateurs, communicateurs, méde-
cins, infirmières, sages-femmes, étudiants, chercheurs, gestionnaires, intervenants, citoyens ou corporations, 
ils ont tous à cœur le bien-être, la qualité de vie et la santé de la population.

Être membre de l’ASPQ c’est bénéficier...

ÌÌ D’un pouvoir d’action... pour prendre position 
et pour plus de concertation. 

ÌÌ D’une tribune...  
pour exprimer son point de vue. 

ÌÌ D’activités de formation continue... 
pour élargir ses horizons. 

ÌÌ D’une organisation efficace... 
pour devenir un acteur clé en santé publique ! 
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18nombre de membres institutionnels

nombre de membres individuels

38 membres institutionnels
48 %	 Organismes sans but lucratif 

11 %	 Centres de santé 
et de services sociaux

8 %	 Agences de la santé 
et de services sociaux / 
Directions de santé publique

3 %	 Entreprises

14 %	 Regroupements

16 %	 Autres

161 membres individuels
69 %	 111 femmes
31 %	 50 hommes

Les principaux milieux professionnels 
représentés par nos membres

26 %	 œuvrent comme professionnels de la santé
16 %	 sont issus du milieu universitaire
37 %	 proviennent d’environnements diversifiés, notamment de la gestion des 

différentes instances en santé publique, d’organismes communautaires, du 
milieu de la recherche ou encore des communications

21 %	 autres

Membres par région 
administratives

01	 Bas-Saint-Laurent : 1 %

02	 Saguenay – Lac-St-Jean : 2,5 %

03 	 Capitale-Nationale : 12 %

04	 Mauricie : 3,5 %

05	 Estrie : 2,5 %

06	 Montréal : 47 %

07	 Outaouais : 3 %

08	 Abitibi-Témiscaminque : 1,5 %

09	 Côte-Nord : 0,5 %

10	 Nord –du-Québec : 2 %

11	 Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine : 
0,5 %

12	 Chaudière-Appalaches : 2,5 %

13	 Laval : 2,5 %

14	 Lanaudière : 3 %

15	 Laurentides : 0 %

16	 Montérégie : 15 %

17	 Centre du Québec : 0 %

18	 Nunavut : 0 %

Portrait de 
notre membership 
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Il se consommerait près de 
7 millions de boissons énergisantes 
par mois au Canada.

En 2011, la valeur 
du marché canadien 

est estimée à 318 
millions de dollars, 
et devrait s'établir 

à 404,8 millions de 
dollars d'ici 2015.

En 2009-2010, 65 % des naissances ont été assistées 
par des obstétriciens-gynécologues, 33 % par des 
médecins de familles et 2 % par des sages-femmes. 

Au Québec :
•	 Le nombre de naissances s’est accru de 22 % 

entre 2000 et 2010.
•	 Actuellement, près d’une naissance sur quatre 

se termine par une césarienne.

37 % des 
Canadiens 
présentent de 
l’embonpoint.

Au cours des 20 dernières années, le 
taux d’obésité a presque doublé chez 

les jeunes âgés de 2 à 17 ans.
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Nos dossiers

La périnatalité

« Pour une philosophie d’action unique, une vision rassembleuse et une exper-
tise crédible à l’interface des milieux médical, communautaire, de la recherche et 
de la santé publique. »

Pour l’Association, la période périnatale réfère à un 
processus continu qui comprend l’adaptation à la vie 
de parents, la grossesse, l’accouchement et l’allaite-
ment, et elle s’échelonne de la conception au deuxiè-
me anniversaire de l’enfant. Il s’agit d’une expérience 
singulière et multidimensionnelle qui a des impacts 
importants sur la santé physique et psychologique 
de la mère, du père et de l’enfant. Trop souvent, les 
soins et les services offerts aux parents durant cette 
période charnière sont fragmentés selon les différen-
tes disciplines des intervenants qu’ils rencontrent. 

Or, pour les familles, les événements qui surviennent 
constituent une seule et même histoire. Pour en pré-
server la cohérence, il est important de considérer 
la singularité de chacune ainsi que la variabilité de 
leurs besoins, et ce, tout en respectant les experti-
ses propres des intervenants. De ce fait, l’Association 
cherche à être la plus fédératrice possible à travers 
ses projets et activités, en offrant différents moyens 
de rencontre, de collaboration et de transfert d’ex-
pertises intersectorielles et multidisciplinaires afin 
d’amenuiser cette fragmentation.

Priorités d’action
ÌÌ La grossesse
ÌÌ L’accouchement
ÌÌ L’allaitement
ÌÌ Le devenir parents

Stratégies d’intervention
ÌÌ Organisation d’activités de formation
ÌÌ Transfert des connaissances
ÌÌ Information aux parents

Les boissons énergisantes 

« Pour dénormaliser la consommation de boissons énergisantes chez les jeu-
nes et encadrer les pratiques de l’industrie. »

Inoffensive en apparence, la consommation de bois-
sons énergisantes peut être dangereuse pour la 
santé. Côtoyant jus de fruits et boissons gazeuses 
sur nos tablettes, elles peuvent être perçues comme 
étant des produits alimentaires sans risques pou-
vant être consommés à volonté. On les retrouve 
généralement dans les dépanneurs, les épiceries, les 
stations-services, les cinémas et même les établisse-

ments scolaires. Outre l’étiquetage et la limitation 
de la quantité de caféine permise, d’autres avenues 
peuvent être envisagées afin de réduire l’attraction 
et le risque pour la santé que représentent les bois-
sons énergisantes. Les travaux de l’ASPQ s’orientent 
sur un contrôle plus efficace de ces risques et une 
dénormalisation de la consommation de ce type de 
boisson.

Nos priorités
ÌÌ Interdire la vente de boissons énergisantes aux 

mineurs 
ÌÌ Limiter les lieux de mise en marché 

ÌÌ Faire appliquer plus rigoureusement l’inter-
diction de vente de boissons énergisantes 
additionnées d’alcool 
ÌÌ Imposer une taxe spéciale

La problématique du poids
Les problèmes reliés au poids affectent la santé des 
individus de même que leur qualité de vie. Ils sont 
associés au développement de maladies chroniques, 
telles que le diabète et les maladies cardiovasculaires, 
ainsi qu’à des conséquences au niveau psychosocial, 

par exemple des effets négatifs sur l’estime de soi et 
l’image corporelle. Travaillant pour la promotion, le 
maintien et l’amélioration de la santé de la popula-
tion, l’ASPQ s’intéresse depuis plusieurs années déjà 
aux enjeux liés à la problématique du poids. 

Nos dossiers

Suite page 8



76 % de la population québécoise se dit en faveur 
d’interdire l’implantation de nouveaux restaurants 
de type fast-food à proximité des écoles.

Plus de 90 % des produits 
de santé naturels recen-
sés se retrouvent sur nos 
tablettes bien qu’ils n’aient 
pas été approuvés par 
Santé Canada.

 73 % des femmes québé-
coises souhaitent perdre 
du poids et 22 % affirment 
que la gestion de leur poids 
domine leur vie.

Les enfants grignoteraient 45 % 
plus lorsqu’ils sont exposés à des 
publicités de nourriture.

44 % des adolescents 

de 15-16 ans consom-

meraient sur une base 

quotidienne grignotines, 

bonbons ou boissons 

gazeuses.

Chaque kilomètre parcouru 
à pied sur une base quo-
tidienne est associé à une 
diminution de presque 5 % 
dans la probabilité d’être 
obèse.
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 Le parrainage de la Coalition Poids

« Pour qu’il soit plus facile de bien manger et de bouger davantage ! »

Appuyée par plus de 150 partenaires issus du monde 
municipal, scolaire, de la santé, de la recherche, de 
l‘environnement, de la nutrition et de l’activité physi-
que, la Coalition Poids suscite les appuis nécessaires 
et mobilise les membres de son réseau afin de reven-
diquer des modifications législatives et réglemen-

taires ainsi que l’élaboration de politiques publiques 
liées à trois secteurs stratégiques : agroalimentaire, 
socioculturel et environnement bâti. L’objectif est de 
favoriser la mise en place d’environnements qui faci-
litent les choix santé qui contribuent à prévenir les 
problèmes de poids. 

Priorités d’action 
ÌÌ Politiques alimentaires dans les institutions publiques
ÌÌ Marketing alimentaire
ÌÌ Transport actif sécuritaire des jeunes
ÌÌ Boissons sucrées

 Les Produits, Services et Moyens Amaigrissants (PSMA)

« Pour favoriser un meilleur encadrement des pratiques de l’industrie de 
l’amaigrissement et contribuer au changement de la norme sociale de beauté. »

Bien que le poids de la population augmente, les 
modèles corporels de beauté sont à la minceur pour 
les femmes et à la musculature pour les hommes. 
Ainsi, certains peuvent être tentés d’avoir recours à 
des produits, services ou moyens amaigrissants pour 

obtenir le corps dont ils rêvent. Toutefois, ces métho-
des amaigrissantes ne sont pas sans risques pour la 
santé physique et psychologique des individus, rai-
son pour laquelle l’Association s’y intéresse.

Priorités d’action
ÌÌ Informer et sensibiliser la population sur les dangers que peuvent présenter les PSMA pour la santé 

physique et psychologique
ÌÌ Fournir une information à jour pour les professionnels de la santé 
ÌÌ Surveiller les pratiques de l’industrie 
ÌÌ Influencer la mise en place d’un mécanisme provincial d’évaluation des produits, de leur mise en mar-

ché, de leur marketing et de leurs effets sur la santé
ÌÌ Susciter le débat quant à l’influence des médias, de l’industrie de l’amaigrissement et des valeurs 

sociales sur la perception de notre image corporelle et l’adoption de saines habitudes de vie

 Urbanisme et environnement alimentaire autour des écoles

« Pour améliorer l’environnement alimentaire des jeunes autour des écoles. »

La présence de malbouffe comme offre alimentaire 
à proximité des établissements d’enseignement 
est une réalité fort répandue et il est inquiétant de 
constater à quel point cela peut nuire aux efforts dé-
ployés par le milieu scolaire pour mettre en œuvre la 

politique alimentaire dans les écoles. Afin de contri-
buer à l’amélioration de l’environnement alimentaire 
des jeunes autour des établissements scolaires, l’Asso-
ciation a poursuivi, entre 2009 et 2011, un projet pilote 
ayant servi à :

ÌÌ Étudier la possibilité d’utiliser les règlements d’urbanisme pour interdire l'implantation de nouveaux 
restaurants rapides autour des écoles
ÌÌ Mieux connaître les considérations juridiques, urbanistiques et politiques entourant la mise en œuvre 

de telles mesures
ÌÌ Rédiger et publier un guide à l'intention des municipalités du Québec sur la marche à suivre pour limi-

ter la restauration rapide autour des écoles



Le taux de tabagisme est 
coincé aux environs de 18 à 
20 % chez les 15 ans et plus.

 La contrebande au Québec a diminué de façon 
significative au cours des dernières années, 

passant de plus de 30 % en 2007 à moins 20 % en 2010

Les recherches scientifi-
ques démontrent que les 
nouveaux contrôles ont 
contribué à la réduction 
des blessures et des 
décès par arme à feu.

À l’échelle du Canada, les poli-
ciers consultent le registre plus 
de 10 000 fois par jour dans le 

cadre de leurs enquêtes et de 
leurs interventions.

L’enregistrement permet également aux autorités 
policières de retirer temporairement les armes à feu 
des foyers où les risques de suicide ou de violence sont 
élevés.

  Rapport annuel ASPQ | 2010-2011 1110

Nos dossiers

Le contrôle du tabac
Le tabac représente toujours la première cause de maladies et de décès évitables chaque année au Québec, 
étant responsable d’environ un décès sur cinq. Bien que le taux de tabagisme ait diminué de façon substan-
tielle dans la province entre 1995 et 2005, ce recul stagne aux alentours de 20 % depuis 2006, ce qui signifie 
que 30 000 nouveaux jeunes s’initient au tabac chaque année. De ce fait, l’Association est impliquée dans la 
lutte contre le tabac par l’entremise de la Coalition québécoise pour le contrôle du tabac.

 Parrainage de la Coalition québécoise pour le contrôle du tabac (CQCT) 

« Pour contribuer à la diminution du nombre de décès et à la morbidité causés 
chaque année par l’usage du tabac, notamment en réglementant mieux les pra-
tiques de l’industrie. »

Près de 450 associations médicales, municipalités, 
écoles, ordres professionnels, hôpitaux, centres com-
munautaires, centres de santé et de services sociaux 
et autres partenaires en santé publique ont affirmé 
ou réaffirmé cette année leur appui à la CQCT. Les 
campagnes et les interventions de la Coalition visent 

à protéger la population de la fumée du tabac, préve-
nir l’adoption du tabagisme chez les jeunes, contrô-
ler la fabrication et la mise en marché du tabac, favo-
riser la cessation chez les fumeurs qui le désirent et 
instaurer des mesures d’appui à la loi fédérale sur le 
contrôle du tabac. 

Priorités d’action
ÌÌ Faire de la lutte antitabac une priorité gouvernementale et sociétale
ÌÌ Révision de la loi québécoise sur le tabac
ÌÌ Interdiction totale de la promotion, y compris celle effectuée par le biais des emballages des produits 

du tabac 
ÌÌ Interdiction totale des saveurs pour tous les produits du tabac et mise en place d’un moratoire
ÌÌ Mise en place de nouvelles mesures pour enrayer la contrebande et faire contrepoids à la désinforma-

tion de l’industrie et ses partenaires 
ÌÌ Renouvellement des mises en garde sur les paquets par le gouvernement fédéral
ÌÌ Renouvellement de la Stratégie fédérale de lutte contre le tabagisme

Prévention de la violence - le contrôle des armes à feu

« Pour maintenir le registre des armes à feu, protéger la sécurité de la popula-
tion et faciliter le travail de nos corps policiers. »

L’Association appuie l’adoption et le maintien des 
mesures législatives sur le contrôle des armes depuis 
1989 afin que la possession privée des armes à feu au 
Canada soit réglementée. Plus particulièrement, elle 
appuie le registre des armes, un outil indispensable 
pour la prévention des traumatismes par balles, qu’il 
s’agisse de meurtres, d’accidents ou de suicides. Réa-
lisé qu’une seule fois, l’enregistrement d’une arme 
est une procédure qui à la fois rend le propriétaire 

responsable, réduit la possibilité de détourner des 
armes vers les marchés illicites, aide les policiers à 
retirer les armes des mains d’individus dangereux et 
appuie ces derniers dans la réalisation de leurs en-
quêtes. La mise en vigueur de cette loi a été accom-
pagnée d’une très importante chute des décès dus 
aux balles. De ce fait, il est important de maintenir le 
contrôle des armes et protéger le registre ainsi que 
les données qu’il contient.

Priorités d’action
ÌÌ Maintien de la loi fédérale sur le contrôle des armes 
ÌÌ Protection du registre des armes à feu et ses données 
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Notre action

Informer Mobiliser Influencer

 « Par son approche multidisciplinaire et intersectorielle, l’ASPQ vise à infor-
mer, mobiliser et influencer les professionnels, les décideurs ainsi que les citoyens 
autour d’enjeux de santé dans le but de favoriser le bien-être de l’ensemble de la 
population québécoise. »

Pour remplir pleinement sa mission de promotion, 
de maintien et d’amélioration de la santé de la popu-
lation québécoise, l’Association rassemble des par-
tenaires et des collaborateurs qui ont traditionnel-
lement peu d'occasions d’unir leurs forces mais qui 
ont bel et bien en commun le désir de contribuer au 
mieux-être des Québécoises et des Québécois. Pour 
ce faire, elle met sur pied des comités de travail dont 
l'une des caractéristiques est de réunir des acteurs 
clés issus de milieux d’intervention et de champs 
de pratique divers. Cette façon de faire permet de 
nourrir la réflexion, assurer une perspective large et 
développer une vision juste des enjeux de santé afin 
de contribuer à la mise sur pied d’actions concertées 
favorisant la santé. 

Les enjeux relatifs à la prévention et à la promotion 
de la santé sont souvent communs, bien qu'abordés 
différemment selon les disciplines concernées. C’est 
ainsi que nous favorisons une approche misant sur 
le transfert des connaissances, la construction d’une 

vision partagée d’un même enjeu ainsi que la ren-
contre de nouveaux collègues. Cette façon de faire 
permet, dans bien des cas, de mobiliser et de susciter 
l’action de différents intervenants de la société à l’at-
teinte d’objectifs collectifs. Nos partenaires  devien-
nent ainsi des agents multiplicateurs et fédérateurs, 
dans leur milieu respectif, pour promouvoir à leur 
tour cette vision commune et encourager la création 
de collaborations nouvelles et le déploiement d’ac-
tions porteuses.

Si l’Association investit ses énergies à la mobilisa-
tion de son réseau, c’est parce qu’il s’agit là d’une 
stratégie efficace pour  influencer les décideurs et 
l’établissement de politiques publiques ; encourager 
l'implantation de directives cliniques favorables à la 
santé ; jouer un rôle significatif en matière de chan-
gement des comportements individuels et collectifs ; 
agir sur la création d’environnements favorables à la 
santé et, enfin, informer et conscientiser la popula-
tion afin de favoriser les choix éclairés.

Notre action
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Contexte québécois 
  

• Au Québec, la Loi sur le tabac interdit de fumer  
o dans les lieux publics où sont installés des tentes, chapiteaux ou autres installations 

semblables  (les directives additionnelles émises par  le gouvernement  spécifient que 
l’interdiction  ne  s’applique  que  pour  les  installations  « constituée[s]  d’un  toit  et  de 
cloisons  amovibles  munis  d’un  dispositif  qui  en  permet  la  fermeture  complète  ou 
partielle ») 

o et  dans  un  rayon  de  9  mètres  à  partir  des  portes  des  établissements  de  santé, 
d’éducation et de jeunesse (garderies, centres jeunesse). 

• Il  est  donc  permis  de  fumer  sur  les  terrasses  extérieures,  qu’elles  soient  partiellement 
recouvertes  ou  non,  de  même  que  tout  près  des  portes  d’entrée  d’édifices  publics  et  de 
milieux de  travail  (pharmacies,  tours  à bureaux,  centres d’achat,  tribunaux,  etc.),  y  compris 
ceux fréquentés par des jeunes (bibliothèques, piscines, arénas, etc.).  

• Selon l’Enquête de surveillance de l'usage du tabac au Canada (ESUTC) de Santé Canada, 53% 
des Canadiens affirment avoir été exposés à la fumée secondaire à l'entrée d'un immeuble 
et 29 % sur la terrasse extérieure d'un restaurant ou d'un bar au cours du dernier mois.i 

 
Position de la Coalition 
   

• La Coalition québécoise pour le contrôle du tabac appuie l’interdiction de  l’usage du tabac 
dans  certains  lieux  publics  extérieurs  lorsque  la  FTS  présente  un  risque  pour  la  santé  des 
autres et que des preuves scientifiques le confirment.  

• Ceci  reflète  les directives d’application de  la Convention‐cadre de  l’Organisation mondiale 
de la santé concernant la protection contre l’exposition à la fumée secondaire, qui stipulent 
que  les  parties  devraient  prendre  en  compte  les  données  disponibles  quant  aux  risques 
potentiels  pour  la  santé  existant  dans  des  lieux  publics  extérieurs  ou  semi‐ouverts  en  vue 
d’adopter des mesures de protection.ii  

• La  seule  exception  vise  l’usage  du  tabac  dans  les  terrains  de  jeu  publics  destinés  aux 
enfants.  Comme  l’interdiction de  fumer  sur  les  terrains d‘écoles, qui  réduit  l’exposition des 
enfants  au  tabagisme  de  leurs  pairs  et  professeurs,  cette  mesure  consiste  plutôt  en  une 
mesure de prévention que de protection contre la FTS.  

 
Preuves scientifiques 
 

• La  fumée  de  tabac  secondaire  (FTS)  comporte  plus  de  7000  produits  chimiques,  dont  au 
moins 69 substances cancérigènesiii.  

• On peut  facilement  être  porté  à  croire  que  l'exposition à  la  fumée  secondaire  à  l'extérieur  
pose  peu  de  risques  puisque  la  fumée s’y  dissiperait  facilement. Or,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de vent, le panache de fumée s’élève mais redescend sans trop se diffuser, contaminant l’air. 
Ce genre de situations se produit régulièrement sur  les terrasses, aux  entrées d’édifices et au 
sein des files d’attente pour un restaurant, une remontée de ski ou un arrêt d’autobus. 
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ESUTC: Évolution du taux de tabagisme au Québec
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Site de l'ASPQ :
•	 Près de 30 000 visites par année
•	 Des visiteurs provenant de 72 pays et territoires
•	287 sites référents dont Enfanter le monde, Équili-

bre, Promosanté et le Wikicipal.com

Bulletin de Santé Publique :
•	58 articles / 59 collaborateurs
•	 Plus de 4 500 personnes rejointes
•	 Plus de 3 000 téléchargements à 

partir du site Internet de l’ASPQ

Périscoop :
•	 Plus de 33 collaborateurs
•	Plus de 4 000 personnes rejointes

Site de la Coalition Poids :
•	 Près de 14 664 visites par année
•	 Des visiteurs provenant de 93 pays et territoires
•	287 sites référents dont Protégez-vous.ca, Face-

book, Wikicipal.com

  Rapport annuel ASPQ | 2010-2011 1514

Nos réalisations - Informer

Au cours de la dernière année, l’ASPQ a contribué 
au développement et au transfert des connaissances

Dépliants et outils d’information Nombre distribués

Césarienne

Droit des femmes

Être au Régime

Maigrir…ou être comme je suis

Maigrir pour le meilleur et non le pire

Losing weight or be yourself

Crayons PSMA

Ça va Sabine ?

Guide Urbanisme et environnement alimentaire	

Cahier des communications d’Enfanter le monde
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850

109

75

1000
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750

Autres outils de communication

Production de 2 Bulletins d’information diffusés à plus de 2000 personnes, 
incluant les membres de la CQCT

Réalisation de 5 documents-synthèse diffusés à plus de 2000 personnes, dont des intervenants 
de première ligne, des décideurs et des journalistes ayant porté sur :

ÌÌ La contrebande diminue au Québec et au Canada
ÌÌ Survol des indicateurs du taux de tabagisme au Québec La fumée secondaire dans les milieux extérieurs 
ÌÌ La fumée secondaire dans les autos en présence d’enfants
ÌÌ Le Rapport de mise en œuvre de la Loi sur le tabac

Production de 6 Infolettres ASPQ - Enfanter le monde 

ÌÌ Près de 12 000 personnes rejointes

Production de 2 numéros du bulletin Le Périscoop

Production de 3 numéros du Bulletin de santé publique

Le site Internet de l’ASPQ ( www.aspq.org )

Le site Internet de la Coalition Poids (www.cqpp.qc.ca)

Nos réalisations 
INFORMER mobiliser influencer

 1 Par la distribution d’outils d’information et de communication



Conférences 

Formations

Événements
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Nos réalisations - Informer

Le congrès Enfanter le monde 

Pour susciter les échanges et la collaboration entre diverses professions afin de faciliter le partage 
de savoirs, trop souvent cloisonnés, et participer à l’intégration et à la continuité des services en 
périnatalité.

ÌÌ 148 conférenciers du Québec, du Canada, des États-Unis, d'Europe et même d'Afrique
ÌÌ 6 conférences plénières
ÌÌ 30 symposiums, 25 ateliers, 50 communications orales et 17 communications par affiche
ÌÌ un salon de l’expertise qui a regroupé 20 organismes provenant d’un bout à l’autre du Canada

Tribune publique Suivez le mouvement !

Pour démontrer l’importance d’agir ensemble et de conjugués nos efforts en promotion de la santé, 
pour le mieux-être des jeunes québécois, et pour démontrer la diversité des acteurs impliqués.

ÌÌ Plus d’une centaine de participants

Manifestation devant les bureaux d’Imperial Tobacco

Pour sensibiliser la population au scandale qu’est le tabagisme et au fait qu’il devrait constituer une 
urgence pour les politiciens. 

Pour demander au gouvernement Charest de rompre le lien qui unit faussement les produits du tabac 
à des saveurs ou d’autres éléments séduisants pour les adolescents.

ÌÌ Plus d’une centaine de participants

Projet pilote de la formation « Les Produits, Services et Moyens Amaigrissants (PSMA) : s'outiller 
pour faire face à la jungle de l'amaigrissement » (Janvier à mars 2011)

Pour informer et sensibiliser les professionnels de la santé sur les risques et les conséquences de 
l’utilisation des produits, services ou moyens amaigrissants par leurs patientes atteintes de diabète 
de type 2.

ÌÌ 7 Centres d’enseignement du diabète
ÌÌ 4 régions administratives représentées (Abitibi-Témiscamingue, Côte-Nord, Gaspésie-Îles-de-la-Made-

leine, Montréal)

Pour démontrer l’impact des boissons sucrées sur la santé et l’épidémie d’obésité.

Pour rappeler l’influence de l’aménagement du territoire sur les habitudes de vie.

Pour informer et sensibiliser les professionnels de la santé sur les risques et les conséquences de 
l’utilisation des produits, services ou moyens amaigrissants par leurs patientes atteintes de diabète 
de type 2.

Pour promouvoir la prévention de l’épidémie du tabagisme dans les pays émergents et faire le point 
sur les avancées de la mise en œuvre de la Convention-cadre pour la lutte antitabac (CCLAT) dans les 
pays francophones.

Pour contribuer à l’enrichissement des connaissances des professionnels en périnatalité.

Nos réalisations 
INFORMER mobiliser influencer

Suite page 18

 2 Par l’organisation d’événements, de formations, de conférences

 3 Par la présentation de communications orales et affichées



EXPOSITION 
à LA PUBLICITE

4
LES ENFANTS SONT EXPOSÉS À PLUS DE

MESSAGES PUBLICITAIRES PAR AN
Plus de 78�% des messages télévisuels de l’industrie agroalimentaire 

mettent en valeur des aliments non diététiques.
Source : J.P Laperrière, G. Martel, À quels messages publicitaires les enfants de moins de 12 ans sont-ils exposés 

lorsqu’ils regardent la télévision au Québec­?, Université du Québec à Montréal, (2010).

* la commandite
* le placement de produits
* les promotions
* l’utilisation de personnalités 

connues, de mascottes ou 
de personnages

* les sites Internet
* l’emballage
* les présentoirs de vente
* les courriels ou 

messages textes
* la philanthropie
* le marketing viral

Autres formes de marketing visant à créer 
  une relation entre l’enfant et une marque 

Source­: OMS, Prevention and control of noncommunicable diseases: implementation of the global strategy, (nov. 2009).

MOYENNE D’HEURES PASSéES PAR SEMAINE DEVANT LA TéLéVISION
Source : L’écoute de la télévision­: tableaux de données - Statistiques Canada (2006)

L’Organisation mondiale de la Santé reconnaît la 
publicité de malbou� e comme l’un des facteurs de 

   l’obésité chez les jeunes et en fait une priorité dans sa 
stratégie mondiale de lutte aux maladies chroniques.    

Source : OMS, Diet, Nutrition and Prevention of Chronic Diseases, WHO Technical report series 916, section 5.2.4 Strength of evidence, Table 7, (2003) 63.
OMS, Prevention and control of noncommunicable diseases: implementation of the global strategy, Report by secretariat. (nov. 2009).

La publicité 
 destinée aux enfants�: 

un enjeu de santé 
publique Les limites de la LPC

Au niveau de l’application�:
•  Manque de ressources pour la faire appliquer
•  Pas de surveillance des pratiques publicitaires 

Au niveau du texte�:
•  Absence de définition du terme « publicité »
•  Série d’exemptions dans le guide d’application

L’Office de la protection 
du consommateur
Organisme gouvernemental en 
charge d’assurer la surveillance du 
respect de la Loi sur la protection 
du consommateur.
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Les taux d’obésité augmentent progressivement 
avec le nombre d’heures passées devant la télévision 
(ce qui pointe vers une relation de cause à e� et).

Nombre d’heures par jour à regarder la télévision

Source : Crespo, CJ. et al., “Television watching, energy intake, and obesity in US children: results from the third National 
Health and Nutrition Examination Survey, 1988-1994.” Archives of Pediatric and Adolescent Medecine. Vol. 155, no 3.

Source : Linda S. Pagani et al., Prospective associations between early childhood television exposure 
and academic, psychosocial, and physical well-being by middle childhood, Archives of pediatrics & 
adolescent medicine, 2010; Vol. 164 No.5.

Plaidoyers de culpabilité 
    enregistrés au Québec
En 2007, la Coalition Poids a déposé plusieurs plaintes auprès de 
l’O­  ce de la protection du consommateur qui ont mené à des poursuites.

Saputo   |   Plaidoyer de culpabilité�: 26 janvier 2009   |   Amende = 44 000�$
Articles promotionnels distribués dans les centres de la petite enfance du Québec pour faire la promotion des muffins Igor

P2P Promotion Publicité   |   Plaidoyer de culpabilité�:  29 avril 2009   |   Amende = 16 000�$
Organisation de la campagne publicitaire des muffins Igor de Saputo

General Mills    |   Plaidoyer de culpabilité�:  25 février 2009   |   Amende = 2 000�$
Site Internet des céréales sucrées Lucky Charms

Burger King     |   Plaidoyer de culpabilité�: 8 mai 2009   |   Amende = 12 000�$
Promotion des figurines-cadeaux remises à l’achat d’un repas pour enfants

McDonald’s    |   Plaidoyer de culpabilité�:  20 juillet 2009   |   Amende = 12 000�$
Capsules d’autopromotion durant l’émission Ciné-cadeau

Source­: Centers for Disease Control and Prevention 
(CDC), National Center for Chronic Disease Prevention 
and Health Promotion, Division of Nutrition and 
Physical Activity. Overweight and Obesity: 
Health Consequences.

Maladies chroniques
associées à l’obésité

• maladies cardio-vasculaires
• hypertension
• diabète
• cancers du côlon, de l’endomètre 
   et du sein
• apnée du sommeil
• problèmes respiratoires
• complications liées à la reproduction

Obésité + embonpoint 
chez les enfants de 2 à 17 ans

Source : Shields, M. (2006). Overweight and obesity 
among children and youth. Health reports, 17 (3), 27-42.

1978 2004
26�%15�%

I I

II I

• Attitude de consommation (dépenses des enfants, infl uence sur les achats des parents)
• Phénomène du «�nagging�» (demandes des enfants aux parents, stress fi nancier)
• Dévalorisation de l’autorité (enfant dépeint comme consommateur autonome qui sait tout)
• Préférence des marques
• Habitudes alimentaires néfastes pour la santé

La production de cette affi  che fut rendue possible grâce à une contribution fi nancière de Santé Canada, par l’intermédiaire du Partenariat canadien contre le cancer, de l’Agence de la santé publique du Canada et de la Fondation des maladies du cœur. Les points de vue exprimés ici représentent ceux du Programme d’action coopérative contre l’obésité chez les enfants et ne représentent pas nécessairement les points de vue des bailleurs de fonds.

Source : Option consommateurs. « La publicité destinée aux enfants : identifi er la meilleure protection possible », 
Rapport présenté au Bureau de la consommation d’Industrie Canada, avril 2008.

• 93 % reconnaissent la marque McDonald’s
• décrivent les fast-food comme «�drôles, excitants et savoureux� »
• associent dès le plus jeune âge le produit, la marque et son logo et l’utilité potentielle dans 

leur vie de tous les jours. Ainsi, la popularité d’une marque et la pression des pairs qui en 
résulte, ont un impact sans conteste sur les orientations et demandes des enfants en bas âge.

Source : Cornwell B., McAlister A., Children’s Brand Symbolism Understanding: Links to Theory of Mind and Executive Functioning, Psychology & Marketing, Vol. 27(3): 203–228 (Mars 2010). 

Pour chaque $ investi par l’OMS pour la promotion des saines 
habitudes alimentaires, le secteur agroalimentaire dépense 
500 $ pour promouvoir ses produits transformés !
Source : International Association of Consumer Food Organizations (IACFO). 
Broadcasting Bad Health: Why Food Marketing to Children Needs to be Controlled. 
Washington. Juillet 2003.

1�$
= 

�500�$

Les jeunes enfants (3 à 5 ans) préfèrent les frites 
présentées dans un emballage McDonald’s plutôt que 

les mêmes frites dans un emballage générique.

Source : Thomas N. Robinson et al., E  ̈ects 
of Fast Food Branding on Young Children’s 

Taste Preferences, Archives of Pediatrics and Adolescent Medicine, 2007;161(8):792-797.

Explosion des dépenses de l’industrie 
pour la publicité destinée aux enfants

 1 990 = 100 millions�$

 2000 = 2 milliards�$
Source : http://www.media-awareness.ca/francais/parents/marketing/cible_enfants.cfm

L’initiative canadienne pour la publicité sur les aliments 
et les boissons destinée aux enfants�:

18 annonceurs d’aliments et de boissons fi gurant parmi les chefs de fi le de l’industrie au Canada 
se sont engagés à ne pas annoncer principalement auprès des enfants de moins de 12 ans ou à centrer 
désormais leur publicité sur des produits qui sont conformes aux principes d’une saine alimentation.

Et pourtant…

General Mills et McDonald’s font partie de cette initiative et ont été reconnues coupables 
en 2009 d’avoir fait de la publicité destinée aux enfants­!

La situation 
    dans le monde…
62 PAYS

3 PAYS
51 PAYS

 encadrent la publicité télévisuelle 
 destinée aux enfants.

 seulement l’interdisent dont le Québec. 

 dont la France et les États-Unis ont des 
 lignes directrices d’autoréglementation 
 concernant la publicité destinée 
 aux enfants.

Source : Dr Corinna Hawkes, Marketing to children – The global regulatory environment, rapport produit pour l’OMS, (2004).

Chaque année, 
4 millions 
d’enfants 

canadiens de 
2 à 12 ans 

dépenseraient 
1,5 milliard de dollars 

de leur propre argent et 
influeraient sur l’achat 

d’articles domestiques à la 
hauteur de 15 milliards de 

Source : Institut Vanier (2002 cité dans « Régie du 
cinéma Mon enfant devant l’écran » (2009), p.60.

…Et au Canada
Réglementation volontaire mise en œuvre par 
l’industrie de la publicité�:
• Les normes canadiennes de la publicité (NCP) 

constituent l’organisme national indépendant 
d’autoréglementation de l’industrie de la publicité.

• Le Code canadien des normes de la publicité 
(administré par les NCP) régit toutes les formes 
de publicités.

• Le Code de la publicité radiotélévisée destinée 
aux enfants complète le Code canadien.

   des Canadiens reconnaissent que l’environnement dans lequel 
    nous vivons infl uence nos choix alimentaires quotidiens.

    reconnaissent que le marketing alimentaire destiné aux enfants 
    contribue au surpoids et à l’obésité des jeunes canadiens.

     pensent que le marketing des aliments à faible valeur nutritive 
     destiné aux enfants devrait être restreint.

     a®  rment que la publicité destinée aux enfants devrait être 
      interdite au Canada.

Consensus social sur la nécessité de réglementer 

Source : Coalition Poids                (résultats sondage Ipsos Descarie pour la Coalition Poids, 2010).
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Boissons sucrées et oBésité :  
un lien Bien documenté

résultats
Les revenus d’une telle taxe permettront de financer des mesures concrètes 
en prévention de l’obésité, telles que l’amélioration de l’accès  
et de la qualité des repas dans les écoles. 

une taxe qui fait consensus dans l’opinion puBlique 

 77 % des Québécois souhaitent l’instauration d’une taxe dont   ›
les revenus seraient investis dans la prévention de l’obésité  
et dans la promotion des saines habitudes de vie5.

 La majorité de la population canadienne souhaite que les revenus   ›
de cette taxe soient investis dans les écoles et dans l’amélioration  
des repas qui y sont servis6.

des appuis qui se multiplient 

 L’Organisation mondiale de la Santé reconnaît l’habitude de consommer   ›
des boissons sucrées comme un facteur de l’épidémie mondiale d’obésité7.

 Selon les  › Centers for Disease Control and Prevention, diminuer la consommation de boissons 
sucrées fait partie des 6 stratégies identifiées pour prévenir et réduire le surpoids et l’obésité 8.

  › Le gouvernement du Canada identifie les boissons sucrées comme  
un contributeur de l’obésité chez les enfants 9.

 Le  › Yale Rudd Center for Food Policy and Obesity soutient activement  
la mise en place de mesures fiscales pour réduire la consommation des boissons sucrées.

 Selon l’ › Institute of Medicine of the National Academies, une stratégie comme l’implantation 
d’une taxe afin de décourager la consommation des aliments à faible valeur nutritive,  
tels que les boissons sucrées, s’avère prometteuse pour les gouvernements10.

 D’après l’Organisation de coopération et de développement économiques,   ›
les mesures fiscales incitatives sont identifiées comme porteuses en termes de coût-bénéfice11.

 Dans un rapport commandé par la Fondation des maladies du cœur du Canada,   ›
les experts recommandent d’aller immédiatement de l’avant avec l’implantation d’une taxe  
sur les boissons sucrées12. 

conclusion
La taxe sur les boissons gazeuses et énergisantes ainsi que les possibles investissements pouvant  
en découler dans les écoles font consensus auprès de la population et de nombreux acteurs.  
Tout en dénormalisant la consommation de produits néfastes pour la santé, cette taxe propose  
un moyen concret d’investir en prévention de l’obésité. 

d’autres impacts sur la santé  
à ne pas négliger !

Diabète de type 2 ›

Syndrome métabolique ›

Hypertension ›

Maladies cardiovasculaires ›

Santé dentaire ›

Santé osseuse ›

des investissements  
majeurs pour séduire  
la population 

Multiplication et diversification des produits  ›

 Disponibilité et accessibilité   ›
des produits inégalées 

 Prix attractifs, promotions régulières   ›
et stabilité des prix malgré l’augmentation  
du coût des denrées de base

 Publicité, commandite d’événements sportifs  ›
majeurs, porte-parole connu et apprécié  
des jeunes, jeux-concours, jeux vidéo, etc.

la taxe sur les Boissons sucrées :  

une mesure prometteuse  
de prévention de l’obésité
Les données probantes et l’opinion publique supportent l’imposition d’une taxe d’accise 
sur les boissons gazeuses et énergisantes dont les revenus seraient investis en prévention 
de l’obésité et en promotion des saines habitudes de vie.

Enfants :

Consommation de 

boissons sucrées :

Adultes :

60 %  
+ de risques de 
devenir obèse1

boisson 
sucrée (355 ml/12 oz)

jour

1

=
27 %  
+ de risques 
d’être obèse2

boisson 
sucrée ou +

jour

1

=

En moyenne, une boisson gazeuse de 355 ml  
contient entre 7 et 10 cuillères à thé de sucre.

seule pratique alimentaire 
constamment liée au 

surpoids chez les enfants3

* 1 hectolitre = 100 litres   ** 30 ml = 1 once

L’idée de taxer des produits nocifs pour la santé, comme les boissons sucrées,  
se développe dans plusieurs pays, que ce soit pour :

 Générer des revenus pour l’État afin de les réinjecter dans des activités de prévention   ›
et de promotion de la santé.  

 Contrebalancer les dépenses de santé associées à la consommation des boissons sucrées  ›
ainsi que les investissements marketing élevés de l’industrie. 

 Instaurer une taxe qui aurait un impact sur la réduction de la consommation de ces boissons.   ›

 aux états-unis,  
la taxe soulève les débats.  
La proposition majoritaire  
est d’un sou par once. 
Baltimore et Washington DC 
ont déjà approuvé une taxe sur  
les boissons embouteillées  
ou les boissons gazeuses.

 Des pays comme  
la roumanie, la Hongrie, 
la Belgique, la france  
et le chili évaluent ou ont 
déjà évalué la possibilité  
de taxer des produits nocifs 
pour la santé, comme  
les boissons sucrées.

 le danemark  
a récemment augmenté  
les taxes existantes sur  
les boissons gazeuses,  
entre autres, afin d’en  
réduire la consommation.

la taxe sur les Boissons sucrées : on en parle aussi ailleurs !

oBjectifs
Une taxe d’accise sur les boissons gazeuses et énergisantes permettrait de :

Faire reconnaître l’impact sur la santé de la consommation de ces boissons. ›

Améliorer l’accès à des aliments sains et de qualité pour nourrir les jeunes du Québec. ›

Une taxe spéciale sur le modèle du « droit d’accise » est perçue chez les producteurs  
et les importateurs, comme c’est le cas pour les boissons alcoolisées. Ce type de taxe  
s’applique sur la quantité produite et non sur la valeur du produit.

 Pain

 Lait

 Cola

 Sprite

 Pommes

ja
n
v.

-9
8

ja
n
v.

-9
9

ja
n
v.

-0
0

ja
n
v.

-0
1

ja
n
v.

-0
2

ja
n
v.

-0
2

ja
n
v.

-0
2

ja
n
v.

-0
3

ja
n
v.

-0
4

ja
n
v.

-0
4

ja
n
v.

-0
6

ja
n
v.

-0
7

ja
n
v.

-0
8

ja
n
v.

-0
9

ja
n
v.

-0
5

ja
n
v.

-9
7

ja
n
v.

-9
6

ja
n
v.

-9
5

revenus découlant d’une taxe

Estimation de la consommation de boissons gazeuses au Québec : 

8,6 millions hl x =35,8 millions 
d’hectol i t res* (hl) 

Consommation de boissons 
gazeuses au Canada4( )

24 %
Proportion de la population 
québécoise dans le Canada( )

taxe de 1  › ¢ par litre = environ 35,8 m $

taxe de 5  › ¢ par litre = environ 179 m $

taxe de 10  › ¢ par litre = environ 358 m $

 taxe de 1  › ¢ par litre = environ 8,6 m $

 taxe de 5  › ¢ par litre = environ 43 m $

taxe de 10  › ¢ par litre = environ 86 m $

Les exemples suivants démontrent l’impact potentiel d’une taxe sur les boissons sucrées.  

prix =  1,99 $, soit 20 ¢/100 ml

si :  Taxe de 1 ¢ par once = 33 ¢ pour 1 L, 
la taxe correspond à 16,6 % du prix initial

	 ➞	la bouteille de 1 l coûterait 2,32 $.

  Taxe de 1 ¢ par litre = 1 ¢ pour 1 L, 
➞	la bouteille de 1 l coûterait 2,00 $.

  Taxe de 5 ¢ par litre = 5 ¢ pour 1 L, 
➞	la bouteille de 1 l coûterait 2,04 $.

1 l 
(33 onces)

prix =  2,19 $, soit 11 ¢/100 ml

si :  Taxe de 1 ¢ par once = 67 ¢ pour 2 L, 
la taxe correspond à 31,0 % du prix initial

	 ➞	la bouteille de 2 l coûterait 2,76 $.

  Taxe de 1 ¢ par litre = 2 ¢ pour 2 L, 
➞	la bouteille de 2 l coûterait 2,21 $.

  Taxe de 5 ¢ par litre = 10 ¢ pour 2 L, 
➞	la bouteille de 2 l coûterait 2,29 $.

2 l 
(67 onces)

prix =  59 ¢, soit 17 ¢/100 ml

si :  Taxe de 1 ¢ par once** = 12 ¢ pour 355 ml, 
la taxe correspond à 20,3 % du prix initial

	 ➞	la canette de 355 ml coûterait 71 ¢.

355 ml 
(12 onces)

prix =  2,99 $, soit 64 ¢/100 ml

si :  Taxe de 1 ¢ par once = 16 ¢ pour 473 ml,  
la taxe correspond à 5,35 % du prix initial

	 ➞	la canette de 473  ml coûterait 3,15 $.

473 ml 
Boisson 

énergisante

(+/- 16 onces)

à noter : ces estimations supposent que l’intégralité de la taxe payée par l’embouteilleur est répercutée dans le prix de vente aux consommateurs.

variation des prix de certains items ($ can)  
depuis 1995 par rapport à l’inflation globale 

8  centers for disease control and prevention (2008). State Nutrition, Physical Activity and Obesity (NPAO) Program, Technical Assistance Manual.  
repéré à http://www.cdc.gov/obesity/downloads/ta_manual_1_31_08.pdf 

9 santé canada (2010). campagne sur la santé et la sécurité des enfants. repéré à http://www.youtube.com/user/santecanada#p/c/4/oWj--umecWo

10   parker, l., Burns, a.c. & sanchez, e. (eds). (2009). committee on childhood obesity prevention actions for local governments. institute of medicine. national research 
council.  Local Government Actions to Prevent Childhood Obesity. repéré à http://www.nap.edu/catalog.php?record_id=12674

1 ludwig, d.s., peterson, K.e. & gortmaker, s.l. (2001). relation between consumption of sugar-sweetened drinks and childhood obesity: a prospective, observational analysis. Lancet; 357, 505-508.

2  étude californienne réalisée auprès de 43 000 adultes et 4 000 adolescents : california center for public Health advocacy (2009). Bubbling Over: Soda Consumption and Its Link  
to Obesity in California. repéré à http://www.publichealthadvocacy.org/bubblingover.html 

3 crawford, p.B., Woodward-lopez, g., ritchie, l. & Webb, K. (2008). How discretionary can we be with sweetened beverages for children? Journal of the American Dietetic Association, 108(9), 1440-1444.
4 le marché canadien des boissons gazeuses est de 35 800 000 hl annuellement. disponible à http://www4.agr.gc.ca/aafc-aac/display-afficher.do?id=1172167862291&lang=fra

5 sondage mené par ipsos descarie entre le 22 et le 30 mai 2010 auprès de 2 000 répondants.

6 sondage mené par ipsos descarie entre le 13 et le 19 octobre 2010 auprès de 2 291 répondants.

7  organisation mondiale de la santé (2003). Diet, Nutrition and Prevention of Chronic Diseases, WHo technical report series 916, section 5.2.4 strength of evidence, table 7, 63.

11  organisation de coopération et de développement économiques (2010). Santé : les pouvoirs publics doivent lutter contre l’obésité, selon l’OCDE.  
repéré à http://www.oecd.org/document/45/0,3343,fr_21571361_44315115_46064109_1_1_1_1,00.html 

12  faulkner, g., grootendorst, p., nguyen, v.H., ferrence, r., mendelson, r., donnelly, p. & arbour-nicitopoulos, K. (2010). Economic Policy, Obesity and Health: A Scoping Review.  
repéré à http://www.hsf.ca/research/images/pdf/hsfc_epoh_finalrpt_july2010.pdf

La production de cette affiche fut rendue possible grâce à  
une contribution financière de Santé Canada, par l’intermédiaire 
du Partenariat canadien contre le cancer, et de la Fondation des 
maladies du cœur. Les points de vue exprimés ici représentent  
ceux du programme d’action coopérative contre l’obésité  
chez les enfants et ne représentent pas nécessairement les points 
de vue des bailleurs de fonds.

Pain Lait Pommes  Boissons gazeuses de type cola

Cette communication 
affichée présentée dans le 
cadre des JASP 2010 a rem-
porté le Prix du public et 
une mention d'honneur du 
comité scientifique.

Au cours de l’année, 
l’équipe de l’ASPQ a :
•	tenu plus de 8 kiosques
•	participé à plus de 

30 événements 
de formation
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Nos réalisations - Informer

En lien avec la problématique du poids :

2e Rendez-vous annuel de Québec en forme
ÌÌ Communication orale : « Le projet Urbanisme et environnement alimentaire autour des écoles »

2e Congrès national sur l’obésité
ÌÌ Communications affichées : « La publicité destinée aux enfants : un enjeu de santé publique » ; « La taxe 

sur les boissons sucrées : une mesure prometteuse de prévention de l’obésité » ; « Quartiers verts, actifs 
et en santé » ; « The obsession to be skinny. A very lucrative industry » ; « Weight-loss products and 
services. Support tools for helping patients at risk for diabetes »
ÌÌ Communications orales : « Coalition provinciale : Un modèle pour l’influence des politiques publiques 

- Le cas de la taxe sur les boissons sucrées » ; « Collaborative Action on Childhood Obesity (CACO) » ; 
« Interdiction de la publicité destinée aux enfants : Forces et faiblesses du modèle québécois »

Colloque « Surdose médiatique et santé des jeunes : les faits, les dommages, les solutions ! »
ÌÌ Communications orales : « Analyse des publicités de produits, services et moyens amaigrissants 

(PSMA) : un aperçu de la situation au Québec » ; « Banning Advertising to Children : Lessons Learned 
from the Quebec Model » ; « Le marketing des boissons sucrées »

Colloque de l’Agence de la santé publique du Canada et du Partenariat canadien contre le cancer
ÌÌ Communication orale : « Interdiction du marketing aux enfants : Modèle québécois et options de politi-

ques publiques »

Conférence annuelle 2011 de l’Association canadienne de santé publique
ÌÌ Communications orales : « The obsession to be skinny. A very lucrative industry » ; « Les boissons 

sucrées : une taxe pour les freiner »
ÌÌ Communication affichée ; « Quartiers verts, actifs et en santé » (français et anglais)

Débat-midi de la Table de concertation sur la faim et le développement social du Montréal-métro-
politain « Épidémie d'obésité : Au-delà de l'assiette, un enjeu de société ! »

Journées annuelles de santé publique 2010
ÌÌ Communication affichée : « L’obsession de la minceur, une industrie lucrative » 
ÌÌ Atelier méthodologique « Influencer les décideurs pour créer des environnements favorables aux 

saines habitudes de vie »
ÌÌ Animation d'une journée thématique : « La sécurité alimentaire : que faut-il semer pour la récolter ? »

Le 9e sommet mondial Écocité
ÌÌ Communications orales : « La zone-école et l'alimentation : des pistes d'action pour le monde munici-

pal » ; « Zoning and urban design favourable to a healthy life-style »

Table de concertation nationale sur les politiques publiques
ÌÌ Communication orale : « Taxe sur les boissons sucrées »

En lien avec la périnatalité et le contrôle du tabac

ÌÌ Organisation d'un symposium : « La politique de périnatalité du Québec à la rencontre des expériences 
canadienne, américaine et française », congrès Enfanter le monde
ÌÌ Communication orale : « Expérience québécoise de la mise en place des mesures sans fumée dans les 

milieux de travail et les lieux publics » , Conférence internationale francophone sur le contrôle du tabac 
(CIFCOT III) à Niamey, au Niger

Nos réalisations 
INFORMER mobiliser influencer

 4 Par la tenue de kiosques et la participation à divers événements



C’est au Québec que l’on 
trouve les mesures de 
soutien aux familles les 
plus généreuses au Canada.

Adhésion de plus de 45 nouveaux 
partenaires à la Coalition Poids, 
pour un total de 150

Enfanter le monde :
•	Plus de 750 participants
•	148 conférenciers

77 % des Québécois souhai-

tent l'instauration d'une taxe 

sur les boissons gazeuses et 

énergisantes dont les reve-

nus seraient investis dans 

la prévention de l’obésité et 

dans la promotion des saines 

habitudes de vie.

L’ASPQ reçoit un prix de la Coalition for 

Improving Maternity Services (CIMS) : Il s’agit 

du Organisation Member Award qui vise entre 

autres à souligner le succès remporté par 

Enfanter le monde (ELM). 
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Nos réalisations - Mobiliser

Périnatalité

Le congrès Enfanter le monde

Pour répondre aux besoins de dialogue et de collaboration des professionnels en périnatalité, à par-
tir des différents lieux d'accompagnement et de pratique.  

Selon les participants :

ÌÌ L’interdisciplinarité était pertinente pour les différentes pratiques - 97 %
ÌÌ Une rencontre interdisciplinaire contribue à l’amélioration des pratiques en périnatalité - 99 %
ÌÌ S’il y avait une deuxième édition d’Enfanter le monde, j’y assisterais - 96 %

Problématique du poids

Politiques alimentaires

Pour encourager la mise en place de politiques alimentaires dans les écoles et les établissements de 
santé et saluer les initiatives novatrices.

Plus de 150 lettres aux acteurs du réseau de la santé (agences de santé et des services sociaux, directions 
de santé publique, centres de santé et des services sociaux, centres hospitaliers universitaires, fondations, 
concessions alimentaires, etc.)

Environnement bâti 

Pour l’adoption de mesures d’apaisement de la circulation et d’aménagements favorisant le transport 
actif et collectif.

ÌÌ Plus de 12 lettres aux municipalités
ÌÌ Plus de 10 rencontres avec des acteurs concernés issus des domaines du transport actif et municipal
ÌÌ Participation à 3 comités de travail
�� Coalition pour la réduction et l'apaisement de la circulation : concertation et possibilités de colla-

borations en matière de transport actif
�� Partenaires du transport actif de Montréal : concertation et collaborations en matière de transport 

actif 
�� Acti-Menu : développer des outils nationaux pour les municipalités en matière d'environnement 

bâti

Boissons sucrées 

Pour créer un consensus et solliciter les appuis nécessaires à l’introduction d’une taxe sur les bois-
sons gazeuses et énergisantes.

ÌÌ Sondage auprès des partenaires de la Coalition Poids 
ÌÌ Sondage auprès de la population 
ÌÌ Création d’un comité scientifique et stratégique sur les boissons sucrées comprenant 10 membres 

issus des secteurs de la médecine, de la recherche, de l’activité physique et des maladies chroniques
ÌÌ Plus de 15 rencontres avec des collaborateurs potentiels

Nos réalisations 
INFORMER mobiliser influencer



 
 

ÉTUDE SUR LES CIGARES AROMATISÉS 
Avril 2011 

 

Sommaire  
 
Neuf mois après l’entrée en vigueur des dernières dispositions de la Loi restreignant la 
commercialisation du tabac auprès des jeunes (C-32), Santé Canada n’a pas encore fait état des 
efforts de surveillance et du niveau de respect des nouvelles dispositions. Afin de remédier au 
manque d’information précise à ce sujet, la Coalition québécoise pour le contrôle du tabac a 
procédé à une étude-maison visant à examiner de plus près la conformité de dix produits 
aromatisés introduits récemment sur le marché, notamment en mesurant leur poids.  

Sur les 400 échantillons de produits étiquetés comme étant des « cigares », seulement 205 
pesaient plus de 1,4 gramme, soit 51,3 %. Ainsi, tout près de la moitié des produits analysés 
(48,7 %) auraient dû être étiquetés comme étant des « petits cigares ». Puisque 
l’aromatisation des « petits cigares » est maintenant interdite, ces produits sont illégaux. 

Aucune des marques étudiées n’aurait respecté les critères que Santé Canada utilise pour 
évaluer le respect du Règlement sur le potentiel incendiaire des cigarettes, soit au moins 75 % 
de conformité de chaque échantillon sous une marque (c.-à-d. que, par exemple, HoneyT-
pêche et HoneyT-cerise doivent tous les deux avoir un taux d’au moins 75% pour que la marque 
HoneyT soit conforme). 
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









           

  
         


            
         
            
         



         
       
   




       

         
           



    

Au Québec, le tabac est 
responsable d'environ 1 décès sur 5.

Plusieurs ingrédients contenus dans les 
produits de santé naturels, approuvés ou 
non, peuvent être dangereux pour la santé.

Plus de 450 groupes appuient 
la plate-forme de la Coalition 
québécoise pour le contrôle 
du tabac.
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Nos réalisations - Mobiliser

Nos réalisations 
INFORMER mobiliser influencer

Produits, services et moyens amaigrissants

Pour réunir les acteurs autour des enjeux reliés au poids, à l’image corporelle et à la consommation 
de produits, services et moyens amaigrissants dans le but de développer des partenariats, des actions 
concertées et des activités de transfert de connaissances pertinentes à la pratique des professionnels 
de la santé.

ÌÌ Mise sur pied du comité des professionnels de la santé 
ÌÌ Mise sur pied du comité scientifique de la conférence annuelle de l'ASPQ « Regard sur la discrimination 

et les préjugés à l'égard du poids », organisée dans le cadre des Journées annuelles de santé publique
�� Au total : 12 rencontres et 24 partenaires / collaborateurs

Contrôle du tabac

Prioriser et poursuivre la lutte contre le tabagisme

Pour mettre à jour et consolider des appuis en vue d’obtenir de nouvelles initiatives et mesures légis-
latives ou fiscales visant à réduire efficacement le tabagisme, la CQCT a entamé de vastes efforts de 
recrutements autour d’une plateforme bonifiée. 

ÌÌ Recrutement de près de 450 groupes, dont plus d’une vingtaine d’association professionnelle médi-
cale, près de 70 groupes du milieu de la santé publique, plus de 50 groupes issus du milieu scolaire et 
de l’éducation de même que plus de 200 municipalités.           

Lutte à contrebande 

Pour réunir et démontrer les appuis en faveur de mesures contrant efficacement la contrebande de 
produits du tabac.  

ÌÌ 1 campagne de lettres d’appui au projet de loi du ministère de la Santé et des Services sociaux et 
Revenu Québec



Montréal, le 25 janvier 2011 
 
 
L'honorable Leona Aglukkaq 
Ministre de la Santé 
Santé Canada 
Édifice Brooke‐Claxton, pré Tunney 
Ottawa (Ontario)  K1A 0K9 
 
 
Objet :   Report de l’application du Règlement sur les produits de santé naturels : 

l’ASPQ est inquiète 
 
 
Madame la Ministre, 

 

L’Association pour la santé publique du Québec est préoccupée par l’annonce de Santé Canada 

concernant  le  report  de  l’entrée  en  vigueur  du Règlement  sur  les  produits  de  santé  naturels, 

principalement en ce qui a trait à l’homologation des produits auxquels sont attribués des vertus 

amaigrissantes.  Plusieurs  des  ingrédients  qu’ils  contiennent  n’ont  fait  ni  la  preuve  de  leur 

innocuité,  ni  celle  de  leur  efficacité.  Dans  le  contexte  social  actuel,  où  l’obésité  et  la 

préoccupation excessive à l’égard du poids occupent une place prédominante, nous considérons 

que le report du Règlement représente un enjeu important pour la sécurité de la population et 

une menace réelle pour la santé. 

Une information juste et des produits non dangereux 

Les produits de santé naturels sont perçus par plusieurs comme étant inoffensifs, alors qu’il n’en 

est  rien.  L’application  intégrale  du  Règlement  éliminerait  les  fausses  allégations  et  obligerait 

l’industrie à prouver la non dangerosité de ses produits ainsi qu’à fournir une information juste 

sur leurs effets. Ainsi, aucun produit dangereux pour la santé ne serait accessible en vente libre 

et  le  consommateur  potentiel  serait  en  mesure  de  faire  des  choix  éclairés,  basés  sur  des 

informations  complètes,  véridiques  et  prouvées.  Il  est  important  d’accélérer  l’application  du 

Règlement sur les produits de santé naturels afin que soient retirés des tablettes tous produits 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mémoire sur les produits, services et 
moyens amaigrissants 
 

Présenté au Comité permanent de la santé 

 

 

 

LA ZONE-ÉCOLE ET L’ALIMENTATION :
DES PISTES D’ACTION POUR LE MONDE MUNICIPAL 

 
 

Mémoire portant sur l’avant-projet de Loi sur l'aménagement 
durable du territoire et l'urbanisme 
 

 
 
 
 
 
Ensemble, aménageons des municipalités en santé  
Un pouvoir et une responsabilité partagés! 
 
 
 
 
Produit par la Coalition québécoise sur la problématique du poids et  
le Centre d’écologie urbaine de Montréal 
  
 
 
 

 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
Avril 2011

« Lettre au premier minis-
tre du Québec - Améliorer 
l’accès et la qualité des 
repas scolaires grâce à une 
redevance sur les boissons 
gazeuses et énergisantes : 
c’est possible ! »

Mémoire portant sur l’avant-

projet de Loi sur l'aménagement 

durable du territoire et l'urba-

nisme - Ensemble, aménageons 

des municipalités en santé : Un 

pouvoir et une responsabilité 

partagés !

•	2 lettres ouvertes
•	14 communiqués
•	3 mémoires
•	3 avis aux médias
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Nos réalisations - Influencer

Problématique du poids

Produits, services et moyens amaigrissants

Pour favoriser un meilleur encadrement des pratiques de l’industrie de l’amaigrissement.

ÌÌ Lettre aux décideurs pour une application plus rigoureuse du Règlement sur les produits de santé 
naturels
ÌÌ 1 mémoire sur les produits, services et moyens amaigrissants présenté au Comité permanent de la 

santé de la chambre des communes pour éviter le report de la mise en application du Règlement sur 
les produits de santé naturels
ÌÌ 2 plaintes envoyées à Santé Canada concernant respectivement le programme de perte de poids Ideal 

Protein, offert dans les centres de conditionnement physique Cardio Féminin, et le produit Aminciplus

Environnement bâti

Pour contribuer à la révision de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme afin que la santé et les saines 
habitudes de vie soient parties intégrantes des décisions en matière d’urbanisme. 

ÌÌ 1 mémoire sur l’avant-projet de Loi sur l’aménagement durable du territoire et l’urbanisme
ÌÌ 1 présentation devant la Commission de l’aménagement du territoire à l’Assemblée nationale dans le 

cadre de l’étude de l’avant-projet de Loi sur l’aménagement durable du territoire et l’urbanisme

Politiques alimentaires 

Pour influencer les grandes décisions qui ont un impact sur l’alimentation des Québécois, particuliè-
rement celle des enfants.  

ÌÌ Plus de 60 lettres dans le contexte de construction des nouvelles écoles pour faire valoir cette opportu-
nité de construire des environnements favorables à la santé, au bien-être et à la réussite éducative des 
jeunes.
ÌÌ Plus de 7 rencontres sur l’alimentation dans les écoles
ÌÌ 1 mémoire pour influencer le contenu du Livre vert pour une politique bioalimentaire et rappeler au 

ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec (MAPAQ) ses engagements 
envers le Plan d'action gouvernemental (PAG)

Boissons sucrées et énergisantes

Pour l’instauration d’une taxe sur les boissons gazeuses et énergisantes auprès des instances provin-
ciales et fédérales. 

ÌÌ 2 mémoires dont un déposé au ministre des Finances du Québec et l’autre au Comité permanent 
de la santé de la Chambre des communes
ÌÌ 7 rencontres avec des acteurs gouvernementaux 
ÌÌ 28 lettres 
ÌÌ 1 présentation au Comité permanent de la santé de la Chambre des communes
ÌÌ Lettre au premier ministre du Québec

Nos réalisations 
INFORMER mobiliser influencer
 1. Par la présentation de mémoires, rencontres avec des élus et d’autres acteurs clés
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Chers partenaires et amis, 
 
Depuis  l’adoption en 2009 de  la  Loi  32 au  fédéral  (interdisant  les  cigarillos  aromatisés et  les publicités dans  les 
imprimés), il n’y a pas eu de développement législatif majeur sur le tabac requérant une vaste campagne d’appui.  
 
L’absence  de  volonté  politique  au  sujet  de  la  lutte  contre  la  plus  importante  cause  de  maladies  et  de  décès 
évitables demeure notre plus grand obstacle, les listes d’attente aux urgences étant toujours plus « urgentes » que 
la prévention… Et ce, malgré le fait que le tabac est responsable de l’usage du tiers des lits d’hôpitaux au Québec 
et  que  les  lois  antitabac  demeurent  une  des  meilleures  solutions  à  l’engorgement  du  système  de  santé, 
provoquant des baisses substantielles d’hospitalisations. 
 
Cela ne veut pourtant pas dire les choses ne bougent pas! C’est pourquoi nous vous envoyons ce survol rapide de 
nos priorités actuelles. (Notez que pour obtenir de l’information de façon plus régulière —dont des analyses plus 
en profondeur—vous pouvez toujours vous abonner à la revue Info‐tabac, à l’aide des détails en fin de bulletin). 
 
Merci encore pour votre appui indispensable, 
 

 
Heidi Rathjen            Flory Doucas 
Cofondatrice et codirectrice        Codirectrice et porte‐parole  
 
 

La Coalition renaît … grâce à vous! 
 
En 2009, après quinze ans de progrès, la CQCT a constaté la nécessité de mettre à jour sa plateforme, c’est‐à‐dire 
sa  liste  d’objectifs  législatifs.  Suite  à  une  vaste  consultation,  des  recherches  intenses  auprès  d’experts  et 
d’instances  internationales  (dont  la Convention  cadre  internationale  de  l’OMS)  et  la  finalisation  de  la  nouvelle 
plateforme, nous avons procédé au « re‐recrutement » de nos 600 anciens groupes endosseurs, de même qu’à un 
nouveau recrutement d’autres groupes pertinents. 
 
En  date  du  11  février  2011,  plus  de  400  associations  médicales,  municipalités,  écoles,  ordres  professionnels, 
hôpitaux, centres communautaires, CSSS et autres partenaires en santé publique avaient affirmé ou réaffirmé leur 
appui à la CQCT. Ces groupes s’ajoutent aux quelques deux milles professionnels et autres individus qui reçoivent 
également nos appels à l’action.  
 
 

Grosse déception : Bolduc tarde à améliorer la Loi québécoise 
 
Lorsque  le ministre  Jean  Rochon  a  fait  adopter  la  Loi  sur  le  tabac  en  1998,  il  s’était  assuré  d’y  inclure  une 
disposition obligeant  le dépôt d’un rapport sur  la mise en œuvre de la  loi, cinq ans plus tard, précisant « qu'une 
période de cinq ans d'application… sera une bonne période pour  revoir  la  loi ». C’est précisément ce qu’a  fait  le 
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Renouvellement des mises en garde : le fédéral livre la 
marchandise!  
 

Enfin de bonnes nouvelles! Mercredi le 22 juin 2011, la Chambre 
des  communes  a  adopté  de  nouveaux  règlements  sur  le  tabac, 
dont  de  nouvelles  mises  en  garde  sur  les  emballages  de 
cigarettes.  Cette  victoire  est  le  résultat  de  pressions  intenses 
coordonnées  par  la  Coalition  canadienne  pour  l’action  sur  le 
tabac, dont la CQCT est membre. 
 
On se rappellera qu’en septembre dernier, le gouvernement avait 
décidé de suspendre le renouvellement des mises en garde, citant 
le besoin de prioriser  la contrebande (une demande explicite de 
l’industrie du  tabac).  La CQCT a alors collaboré avec  les groupes 
fédéraux  pour  réclamer  une  séance  spéciale  du  Comité 
permanent de la Santé de la Chambre des communes, qui a été 
accordée.  L’attention suscitée dans  les médias par cette séance, 
combinée au tollé de protestations venant des groupes de santé, 
à l’histoire de Barb Tarbox et à l’enquête de Radio‐Canada sur les 
multiples  rencontres  entre  gouvernement  et  industrie,  ont 
débouché  sur  l’annonce  par  la  ministre  Leona  Aglukkaq,  le  30 
décembre  2010,  du  dépôt  imminent  des  projets  de  règlements 
pertinents.  
 
Sans tarder, la ministre de la santé Agluqqak déposa le 18 février 
2011,  trois  projets  de  règlements :  un  premier  sur  les mises  en 
garde  extérieures  et  les  messages  sur  la  santé  (intérieur  des 
paquets — image à droite) pour les cigarettes et petits cigares, un 
second  en  lien  avec  les  informations  sur  les  émissions  toxiques 
sur le côté du paquet et le troisième sur l’interdiction des termes 
interdits "douces" et "légères".  
 
Or,  le déclenchement des élections  fédérales  le 26 mars 2011  a 
sévèrement freiné l’ensemble des travaux en chambre et ce, bien 
au‐delà des élections elles‐mêmes (2 mai 2011) compte tenu de la réorganisation majeure du Parlement. La 
Chambre  des  communes  siégeait  de  nouveau  le  2  juin,  ciblant  une  levée  au  23  juin,  pour  ensuite  revenir 
seulement en septembre ou en octobre prochain.  
 
Il n’y avait donc qu’une très mince possibilité que les règlements soient étudiés par un comité parlementaire 
et adoptés avant la levée de la Chambre, permettant un délai suffisant pour que les nouvelles mises en garde 
apparaissent sur les paquets avant 2012, conformément à la promesse de la ministre.   
 

 

DDOOSSSSIIEERR  DD’’IINNFFOORRMMAATTIIOONN  ::  
RRaappppoorrtt  ddee  mmiissee  eenn  œœuuvvrree    

eett  rréévviissiioonn  ddee  llaa  LLooii  ssuurr  llee  ttaabbaacc  
(14 octobre 2010) 

 
 
La semaine prochaine (semaine du 18 octobre), le ministre de la Santé et des Services sociaux déposera à 
l’Assemblée nationale le rapport de mise en œuvre de la Loi sur le tabac 2005-2010, tel que prévu par la Loi elle-
même (article 77).  
 
Ce rapport fera le bilan de l’application de la Loi sur le tabac depuis les cinq dernières années. En plus de signaler les 
aspects positifs de la mise en œuvre des mesures législatives introduites en 2005, le rapport soulèvera sans doute 
également plusieurs lacunes dans la Loi ou son application. Ces lacunes s’ajouteront à la gamme de problèmes 
soulevés par les groupes de santé au cours des dernières années, problèmes qui découlent des nouvelles stratégies 
de l’industrie du tabac et qui ralentissent le progrès de la lutte contre le tabac, qui stagne depuis quelques temps.  
 
La Coalition québécoise pour le contrôle du tabac et ses partenaires espèrent donc que le ministre Bolduc procède 
très prochainement à une révision substantielle de la Loi, telle qu’il (ou son cabinet) l’a indiqué à quelques reprises 
par le passé — tout comme l’a fait son prédécesseur, le Dr Philippe Couillard, à l’occasion du dépôt du rapport de 
mise en œuvre de 2005. 
 
1) Le tabagisme au Québec 
 
Malgré les progrès des douze dernières années, le tabagisme demeure une catastrophe de santé publique. Le tabac 
représente toujours la première cause de maladies et de décès évitables au Québec, provoquant la mort 
prématurée de plus de 10 000 Québécois et Québécoises chaque année.1 Plus d’un million de Québécois sont 
actuellement aux prises avec une dépendance mortelle. Ce qui est encore plus inquiétant, c’est que la baisse du 
tabagisme ne semble plus progresser de manière significative. En effet, le taux de tabagisme demeure coincé aux 
alentours de 20% depuis 2004.2  
 
Notons qu’une stabilisation du taux de tabagisme signifie que pour chaque fumeur qui parvient à cesser ou qui 
décède, une nouvelle personne s’initie au tabagisme. L’adoption du tabagisme chez les jeunes est particulièrement 
forte au Québec. En 2008-2009, 36 % des jeunes Québécois de la 6e à la 9e année ont déjà essayé la cigarette—
comparativement à 14 % en Ontario.3 Environ 650 jeunes commencent à fumer chaque semaine.4  
 

 Groupe d'âge 
(années) 

1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Québec 15+ 30 28 24 26 25 22 22 20 22 19 21 

                                                










  




 
 
Montréal, le 1er décembre 2010 
 
Monsieur Raymond Bachand  
Ministre du Revenu 
Ministre des Finances 
Gouvernement du Québec 
12, rue Saint-Louis, 1er étage 
Québec (QC)    G1R 5L3 

Docteur Yves Bolduc  
Ministre de la Santé et des Services sociaux 
Gouvernement du Québec 
Édifice Catherine-de-Longpré 
1075, chemin Sainte-Foy, 15e étage 
Québec (QC)    G1S 2M1 

 
Objet : Projet de loi du MSSS pour lutter contre la contrebande   
 
Messieurs les ministres, 
 
Nous avons récemment appris par le biais des médiasi que le ministère de la Santé et des Services sociaux 
(MSSS) aurait entamé des travaux afin d’amender la Loi sur le tabac pour y introduire diverses mesures de 
lutte contre la contrebande. Bien que le projet de loi auquel fait référence Michel Corbeil du Soleil consiste en 
un document de travail et qu'aucun de vos ministères n’en ait commenté l’élaboration de façon officielle, 
nous aimerions néanmoins vous transmettre nos réactions face aux mesures en question. 
 
Nous croyons que les mesures envisagées dans ces reportages s’avèrent extrêmement prometteuses et 
souhaitons qu’un projet de loi allant en ce sens soit déposé le plus rapidement possible. 
 
Rappelons d’abord que la Coalition et ses partenaires se soucient énormément du problème de la 
contrebande. Celle-ci augmente l’accès au tabac en réduisant le prix que les fumeurs doivent débourser pour 
se procurer leurs cigarettes, et cette disponibilité de produits du tabac à bas prix décourage la cessation et 
risque de contribuer à l’attrait du tabac pour les jeunes—sans parler des autres conséquences causées par les 
distributeurs sur les communautés, notamment au niveau de la sécurité et de l’accès à d’autres substances 
illégales.  
 
Mesures de lutte contre la contrebande 
Les diverses mesures mises de l’avant pour contrer la contrebande, qu’elles soient de juridiction fédérale ou 
québécoise, s’attaquent surtout à la source de la contrebande. Ces mesures ont pour effet de surtout 
favoriser le recouvrement des taxes sur les produits du tabac, puisqu’il s’agit le plus souvent de surveillance et 
d’enquêtes auprès des « gros poissons » dont la poursuite mène à des retombées fiscales d’envergure.  
 
Par exemple, au cours des dernières années, la Loi concernant l'impôt sur le tabac du Québec a été 
modifiée de façon à: 
• contrôler l’importation, le transport, l’entreposage et la vente du tabac brut, comme on le faisait déjà 

pour les produits du tabac manufacturés (ex : cigarettes); la définition de l’expression « tabac brut » a 
également été modifiée pour inclure toute forme de tabac utilisé dans la fabrication des produits du 
tabac, 

• contrôler le matériel de fabrication des produits du tabac (ex : machinerie) : dorénavant, seul un 
détenteur de permis de manufacturier peut avoir en sa possession, livrer ou se faire livrer du matériel de 
fabrication de produits du tabac, 

• augmenter le montant des amendes pour les personnes impliquées dans le marché de la contrebande : 
ces ajustements étaient nécessaires parce que les pénalités n’étaient visiblement pas assez sévères pour 
dissuader les criminels à mettre un terme à leurs activités. 
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Le 2 décembre 2010 

Docteur Yves Bolduc  
Ministre de la Santé et des Services sociaux 
Gouvernement du Québec 
Édifice Catherine-de-Longpré 
1075, chemin Sainte-Foy, 15e étage 
Québec (Québec) 
G1S 2M1 

Monsieur Raymond Bachand  
Ministre du Revenu 
Ministre des Finances 
Gouvernement du Québec 
12, rue Saint-Louis, 1er étage 
Québec (Québec)  
G1R 5L3 

Messieurs les ministres, 

L’Association pour les droits des non-fumeurs (ADNF) désire vous faire part de son 
appui pour la proposition de créer un régistre québécois des produits du tabac légaux afin 
de permettre aux forces de l’ordre d’identifier plus facilement les produits de 
contrebande, comme le rapportait récemment le journal Le Soleil (Mieux armer les 
policiers, le 8 novembre 2010). 

À notre avis, il s’agit d’une initiative qui viendrait compléter les autres mesures mises de 
l’avant au cours des dernières années par le gouvernement du Québec pour combattre la 
contrebande comme la mise sur pied du programme ACCES tabac (Actions concertées 
pour contrer les économies souterraines), le contrôle du tabac brut et du matériel de 
fabrication des produits du tabac ainsi que l’augmentation des amendes.  

L’ADNF a toujours défendu l’importance de recourir à une approche globale pour réduire 
l’usage du tabac. Elle recommande fortement au gouvernement du Québec de préconiser 
la même stratégie pour combattre plus efficacement la contrebande. Il faut non seulement 
juguler la source de production du tabac de contrebande mais également dissuader les 
petits revendeurs de quartier et les consommateurs à soutenir le marché illicite, ce que les 
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












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La guerre contre les cigarillos est un échec, croit une
coalition
Mélissa Guillemette 4 juillet 2011 Québec

De petits cigares colorés aux arômes sucrés sont toujours vendus dans les dépanneurs du pays,
malgré l'adoption d'une loi les interdisant il y a maintenant un an. Devant «l'inefficacité» de cette
loi fédérale, la Coalition québécoise pour le contrôle du tabac demande au gouvernement
provincial d'agir. 

Au moment de l'entrée en vigueur de la loi interdisant la vente de petits cigares aromatisés,
l'industrie avait déjà créé de nouveaux produits en dehors de la définition des cigarillos encadrés
par la nouvelle législation. Ces petits cigares au filtre différent et dépassant de quelques dixièmes
de gramme la définition de cigarillos peuvent ainsi être aromatisés en toute légalité.

La présence de ces cigares sur le marché malgré la loi inquiète la Coalition, qui estime que
l'objectif d'Ottawa n'est pas atteint: les jeunes, que ces produits attirent particulièrement,
peuvent toujours se procurer des petits cigares aux saveurs de cerise ou de pêche. «C'est A pour
l'effort, mais D pour les résultats», estime la porte-parole, Flory Doncas. Le gouvernement de
Stephen Harper a promis de surveiller la situation de près l'été dernier, mais, un an plus tard, les
petits cigares au goût fruité échappent toujours à la loi.

La Coalition, qui regroupe 400 organisations, estime que c'est au gouvernement provincial de
prendre le flambeau. On souhaite que Québec adopte une loi calquée sur la loi fédérale qui ira plus
loin et interdira tout arôme dans les produits du tabac dans la province, ce qui irait jusqu'à
interdire la chicha par exemple. «Le gouvernement fédéral a fait ce qu'il voulait faire et on trouve
que là où il y a un problème d'inaction, c'est au niveau provincial, dit Flory Joncas. Au Québec, il
n'y a pratiquement rien eu de nouveau de la part du gouvernement dans la lutte contre le
tabagisme depuis la révision de la loi québécoise en 2005, à part la loi sur l'étalage.»

À Québec, on assure que la lutte contre le tabagisme est toujours une priorité. Y a-t-il des
discussions au sujet des petits cigares et des produits aromatisés? «C'est sûr qu'on poursuit la
réflexion pour trouver les meilleures façons d'accompagner la société québécoise pour l'atteinte
de l'objectif sans tabac avec les ministères et les partenaires impliqués», a simplement répondu
l'attachée de presse du ministre de la Santé, Yves Bolduc, Natacha Joncas Boudreau, sans
donner plus de détails. 

Selon la Coalition québécoise pour le contrôle du tabac, quand on tient compte de la
consommation de cigarillos, le tabagisme atteint 22 % chez les élèves du secondaire québécois.

Dans la province, la consommation de cigarillos dépasse celle des cigarettes auprès des jeunes,
selon une étude de l'Institut de la statistique du Québec.

tabac, législation, cigarillo
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PPuubblliicciittéé aassssoocciiaanntt ttaabbaaggiissmmee eett sseexxuuaalliittéé fféémmiinniinnee ::
ÀÀ qquuaanndd ll’’iinntteerrddiiccttiioonn ttoottaallee ddee llaa pprroommoottiioonn dduu ttaabbaacc??

Montréal, le 28 décembre 2010 — Une nouvelle publicité pro-
tabac confère à une marque de cigarettes une aura de prestige et 
de sexualité en présentant une ravissante jeune femme
(ressemblant beaucoup à l’actrice américaine Halle Berry) en petite 
robe de soirée descendant d’une limousine tout en se vantant d’être
« la cigarette la plus féminine qui soit ».

« Comment se fait-il que ce genre de publicité soit encore légal au 
Québec? Comment le gouvernement peut-il justifier le fait qu’il 
permette encore à l’industrie du tabac d’associer ses produits 
mortels à des images d’élégance, de minceur et de féminité,
compte tenu de tout ce que nous savons sur l’impact de la publicité 
et les dangers du tabac? Il semble que c’est évident — pour tout le 
monde — que la publicité en faveur du tabac devrait être chose du 
passé, » déplore Flory Doucas, porte-parole de la Coalition 
québécoise pour le contrôle du tabac. « Ne sommes-nous pas 
réellement plus avancés que ça? »

Destinée aux employés de détaillants du tabac (dont un ayant fait 
parvenir une photo de l’annonce affichée dans son magasin à la 
Coalition), la publicité souligne le premier anniversaire de la marque 
féminine « Vogue » de la multinationale British American 
Tobacco (propriétaire d’Imperial Tobacco) et dévoile de nouveaux 
emballages pour marquer l’occasion. Les emballages disponibles à 
Montréal comportent un collant affichant le nouveau design et la 
mention du « Premier AnniVersaire au Canada ».

Bien que la loi québécoise interdise les publicités qui associent le 
tabac à un style de vie, elle exempte les publications destinées « à 
l’industrie du tabac »i. L’industrie inclut dans cette exemption toute 
la publicité destinée aux milliers de gérants de dépanneurs et leurs 
employés, en plus des autres détaillants du tabac comme les 
stations-services et les épiceries.

« Les employés qui vendent du tabac au public sont tout aussi 
humains que l’ensemble des consommateurs et tout aussi 
vulnérables aux messages trompeurs des compagnies de tabac,
qui cherchent inlassablement à dissimuler les conséquences du 
tabagisme. En fait, l’industrie souligne que les commis de vente 
peuvent agir en tant que messagers, transmettant de ‘l’information’
à la clientèle concernant les produits du tabac. C’est pourquoi il est 
d’autant plus important d’interdire la publicité trompeuse auprès des 
gens qui vendent le tabac au public » ajoute madame Doucas. 

Selon Imperial Tobacco, « le détaillant [n’est plus] quelqu’un qui visiblement vend le produit derrière le comptoir. Il 
est quelqu’un qui peut fournir de l’information »ii
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         


            
         
            
         



         
       
   




       

         
           



    

 
 
Montréal, le 1er décembre 2010 
 
Monsieur Raymond Bachand  
Ministre du Revenu 
Ministre des Finances 
Gouvernement du Québec 
12, rue Saint-Louis, 1er étage 
Québec (QC)    G1R 5L3 

Docteur Yves Bolduc  
Ministre de la Santé et des Services sociaux 
Gouvernement du Québec 
Édifice Catherine-de-Longpré 
1075, chemin Sainte-Foy, 15e étage 
Québec (QC)    G1S 2M1 

 
Objet : Projet de loi du MSSS pour lutter contre la contrebande   
 
Messieurs les ministres, 
 
Nous avons récemment appris par le biais des médiasi que le ministère de la Santé et des Services sociaux 
(MSSS) aurait entamé des travaux afin d’amender la Loi sur le tabac pour y introduire diverses mesures de 
lutte contre la contrebande. Bien que le projet de loi auquel fait référence Michel Corbeil du Soleil consiste en 
un document de travail et qu'aucun de vos ministères n’en ait commenté l’élaboration de façon officielle, 
nous aimerions néanmoins vous transmettre nos réactions face aux mesures en question. 
 
Nous croyons que les mesures envisagées dans ces reportages s’avèrent extrêmement prometteuses et 
souhaitons qu’un projet de loi allant en ce sens soit déposé le plus rapidement possible. 
 
Rappelons d’abord que la Coalition et ses partenaires se soucient énormément du problème de la 
contrebande. Celle-ci augmente l’accès au tabac en réduisant le prix que les fumeurs doivent débourser pour 
se procurer leurs cigarettes, et cette disponibilité de produits du tabac à bas prix décourage la cessation et 
risque de contribuer à l’attrait du tabac pour les jeunes—sans parler des autres conséquences causées par les 
distributeurs sur les communautés, notamment au niveau de la sécurité et de l’accès à d’autres substances 
illégales.  
 
Mesures de lutte contre la contrebande 
Les diverses mesures mises de l’avant pour contrer la contrebande, qu’elles soient de juridiction fédérale ou 
québécoise, s’attaquent surtout à la source de la contrebande. Ces mesures ont pour effet de surtout 
favoriser le recouvrement des taxes sur les produits du tabac, puisqu’il s’agit le plus souvent de surveillance et 
d’enquêtes auprès des « gros poissons » dont la poursuite mène à des retombées fiscales d’envergure.  
 
Par exemple, au cours des dernières années, la Loi concernant l'impôt sur le tabac du Québec a été 
modifiée de façon à: 
• contrôler l’importation, le transport, l’entreposage et la vente du tabac brut, comme on le faisait déjà 

pour les produits du tabac manufacturés (ex : cigarettes); la définition de l’expression « tabac brut » a 
également été modifiée pour inclure toute forme de tabac utilisé dans la fabrication des produits du 
tabac, 

• contrôler le matériel de fabrication des produits du tabac (ex : machinerie) : dorénavant, seul un 
détenteur de permis de manufacturier peut avoir en sa possession, livrer ou se faire livrer du matériel de 
fabrication de produits du tabac, 

• augmenter le montant des amendes pour les personnes impliquées dans le marché de la contrebande : 
ces ajustements étaient nécessaires parce que les pénalités n’étaient visiblement pas assez sévères pour 
dissuader les criminels à mettre un terme à leurs activités. 

 
 

ÉTUDE SUR LES CIGARES AROMATISÉS 
Avril 2011 

 

Sommaire  
 
Neuf mois après l’entrée en vigueur des dernières dispositions de la Loi restreignant la 
commercialisation du tabac auprès des jeunes (C-32), Santé Canada n’a pas encore fait état des 
efforts de surveillance et du niveau de respect des nouvelles dispositions. Afin de remédier au 
manque d’information précise à ce sujet, la Coalition québécoise pour le contrôle du tabac a 
procédé à une étude-maison visant à examiner de plus près la conformité de dix produits 
aromatisés introduits récemment sur le marché, notamment en mesurant leur poids.  

Sur les 400 échantillons de produits étiquetés comme étant des « cigares », seulement 205 
pesaient plus de 1,4 gramme, soit 51,3 %. Ainsi, tout près de la moitié des produits analysés 
(48,7 %) auraient dû être étiquetés comme étant des « petits cigares ». Puisque 
l’aromatisation des « petits cigares » est maintenant interdite, ces produits sont illégaux. 

Aucune des marques étudiées n’aurait respecté les critères que Santé Canada utilise pour 
évaluer le respect du Règlement sur le potentiel incendiaire des cigarettes, soit au moins 75 % 
de conformité de chaque échantillon sous une marque (c.-à-d. que, par exemple, HoneyT-
pêche et HoneyT-cerise doivent tous les deux avoir un taux d’au moins 75% pour que la marque 
HoneyT soit conforme). 
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Nos réalisations - Influencer

Contrôle du tabac

Révision de la loi québécoise sur le tabac

Pour sensibiliser les politiciens et autres intervenants au fait que plusieurs formes de promotion et 
de marketing échappent à la loi québécoise sur le tabac.

ÌÌ Rencontres avec des élus
ÌÌ Coordination du groupe de travail réunissant les principales ONGs actives dans le dossier de la lutte 

antitabac

Lutte à la contrebande du tabac

Pour faire reconnaître par nos élus que l’industrie du tabac et les détaillants exploitent l’enjeu de la 
contrebande pour faire avancer leur propre agenda.

ÌÌ 1 mémoire déposé à la commission des Finances  publiques « Mesures pour contrer la contrebande de 
tabac » 
ÌÌ Rencontres et autres communications avec de nombreux élus 

Prioriser la lutte antitabac

Pour assurer la volonté politique nécessaire pour un engagement sérieux et le financement adéquat 
des efforts de lutte antitabac.

ÌÌ Lettre à la ministre de la Santé fédérale concernant le renouvellement de la Stratégie fédérale de lutte 
contre le tabagisme
ÌÌ Participation au Comité de concertation des intervenants tabac et à la Consultation des enjeux entou-

rant le Plan québécois de lutte contre le tabagisme

Renouvellement des mises en garde sur les paquets 

Pour communiquer plus efficacement les méfaits et risques associés à l’usage des produits du tabac en 
appuyant l’ensemble des efforts afin que les mises en garde présente sur les paquets, qui datent de 2011, 
comportent de nouvelles images et informations, incluant des renseignement menant aux services de 
renoncement. 

ÌÌ 1 mémoire déposé à Santé Canada dans le cadre des consultations sur : 
�� le « Règlement sur l'étiquetage des produits du tabac (cigarettes et petits cigares) »
�� le « Règlement modifiant le Règlement sur l’information relative aux produits du tabac »
�� le « Règlement sur la promotion des produits du tabac et des accessoires (termes interdits) » 

ÌÌ Rencontres et communications avec des fonctionnaires et des élus fédéraux  
ÌÌ Endossement d’une lettre signée par différents intervenants fédéraux de la communauté de la santé 

Périnatalité

Participation à la mise sur pied d’un tronc commun d’information en périnatalité destiné aux 
femmes enceintes et à leur famille

Pour représenter les valeurs, les intérêts et les préoccupations que partagent l'ASPQ et plusieurs ac-
teurs du domaine de la périnatalité. 

Nos réalisations 
INFORMER mobiliser influencer



 
 
COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
Pour diffusion immédiate 
 
 

La Coalition Poids réagit au Livre vert du MAPAQ  

Réflexions et discussions : passons maintenant à l’action! 

Montréal, le 8 juin 2011 – La Coalition québécoise sur la problématique du poids (Coalition Poids) est 
heureuse de constater que le Livre vert de la future politique bioalimentaire, présenté hier par le 
ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec (MAPAQ), reconnaît d’entrée de 
jeu l’importante contribution de l’alimentation à la santé de la population, à l’épidémie actuelle 
d’obésité ainsi qu’aux maladies associées.  Toutefois, la Coalition Poids est impatiente de voir le 
gouvernement passer à l’action.  
 
« Nous présenterons un mémoire dans le cadre des consultations qui auront lieu cet automne pour 
proposer au gouvernement des mesures concrètes qui permettront aux consommateurs d’avoir accès 
physiquement et économiquement à des aliments sains et de faire des choix alimentaires éclairés dans 
les institutions publiques et les commerces », commente Suzie Pellerin, directrice de la Coalition Poids. 
 
De même, la Coalition Poids rappellera au MAPAQ les engagements pris en 2006 dans le Plan d’action 
gouvernemental de promotion des saines habitudes de vie et de prévention des problèmes reliés au poids 
2006‐2012 – Investir pour l’avenir. 
  
Enfin, la Coalition Poids est satisfaite qu’un mécanisme quinquennal de révision de la politique 
bioalimentaire et des lois qui lui sont associées soit prévu, ce qui permettra d’ajuster le tir en tenant 
compte de l’évolution du secteur et de la santé des Québécois. 
 
À propos de la Coalition québécoise sur la problématique du poids 
Créée en 2006 et parrainée par l'Association pour la santé publique du Québec depuis 2008, la Coalition 
québécoise sur la problématique du poids vise l’adoption de politiques publiques spécifiques à l’égard 
des problèmes reliés au poids. Elle agit dans le cadre de trois secteurs stratégiques (agroalimentaire, 
socioculturel et environnement bâti) pour favoriser la mise en place d’environnements facilitant les choix 
santé et la prévention des problèmes de poids. Pour plus de détails www.cqpp.qc.ca. 
 

 30  
 

Source : 
Amélie Desrosiers 
Responsable des communications, Coalition québécoise sur la problématique du poids  
Téléphone : 514 598‐8058 poste 233 
Cellulaire : 514 475‐7431 
adesrosiers@cqpp.qc.ca  

 
Pour joindre Suzie Pellerin, directrice de la Coalition, sur son cellulaire : 514 235‐3766 

Plus de 300 mentions des 
activités de la Coalition Poids dans 
les médias au cours de l’année

La Coalition Poids propose de réduire 
le pouvoir d’attraction des boissons 
gazeuses et énergisantes

Mieux encadrer 
le marketing des boissons 
gazeuses et énergisantes

Red Bull et Alex Harvey : 
un malheureux cocktail
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Nos réalisations - Influencer

Problématique du poids

Produits, services et moyens amaigrissants

Pour favoriser un meilleur encadrement des pratiques de l’industrie de l’amaigrissement et contri-
buer au changement de la norme sociale de beauté.

ÌÌ Entrevue avec le magazine Clind’œil 
ÌÌ Entrevue à l’émission L’Épicerie
ÌÌ Diffusion du dépliant « Être au régime » dans le magazine Protégez-vous – 110 500 copies
ÌÌ Diffusion de la lettre ouverte « La lutte à l’obésité : la santé physique au détriment de la santé mentale ? »

Publicité destinée aux enfants

Pour transmettre nos connaissances sur le sujet aux acteurs pancanadiens et aux instances gou-
vernementales fédérales pour qu’ils reconnaissent l’importance de limiter l’exposition des jeunes au 
marketing alimentaire.

ÌÌ Production de fiches d’information (loi québécoise, avis juridique, sédentarité, impact du marketing 
alimentaire, etc.)

Pour faire reconnaître la publicité destinée aux enfants comme un enjeu prioritaire, inciter l’indus-
trie à modifier ses pratiques et faire élargir la portée de la Loi québécoise en matière de publicité des-
tinée aux enfants. 

ÌÌ Dépôt de 5 nouvelles plaintes à l’Office de la protection du consommateur
ÌÌ 3 communiqués de presse
ÌÌ 24 lettres à l’industrie alimentaire et aux instances gouvernementales

Environnement bâti

Pour rappeler l’influence de l’aménagement du territoire sur les habitudes de vie.

ÌÌ 2 lettres ouvertes
ÌÌ 3 communiqués de presse
ÌÌ Publication du Bulletin de santé publique – Urbanisme et promotion de la santé

Boissons sucrées et énergisantes

Pour l’instauration d’une taxe sur les boissons gazeuses et énergisantes auprès des instances provin-
ciales et fédérales.

ÌÌ 5 communiqués de presse

Nos réalisations 
INFORMER mobiliser influencer
↘ Activités médiatiques



« Lutte à finir contre la promotion du tabac. Les grou-
pes de santé invitent le ministre à réviser la loi sans 
plus tarder » pour souligner les progrès des dernières 
années et les lacunes de la loi actuelle. »

« Application laxiste, pro-
messes brisées : Violation 
systématique de l'interdic-
tion de l’aromatisation »

« Une loi ignorée par les fabricants et oubliée par le 
fédéral : Les groupes de santé se tournent vers Qué-
bec » pour souligner l’importance de réviser la loi qué-
bécoise afin d’y inclure une interdiction d’aromatiser 
l’ensemble des produits du tabac. »
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Nos réalisations - Influencer

Contrôle du tabac

Lutte à la contrebande du tabac

Pour faire reconnaître par nos élus que l’industrie du tabac et les détaillants exploitent l’enjeu de la 
contrebande pour faire avancer leur propre agenda.

ÌÌ Communiqué de presse sur les cigarillos conçus pour contourner l’interdiction des saveurs : « Preuve 
qu’un moratoire sur les nouveaux produits du tabac est nécessaire et urgent »

Priorisé la lutte contre le tabagisme 

Pour contrer les fausses perceptions voulant que la lutte contre le tabagisme ait été gagnée (et soit 
terminée), la CQCT saisie chaque occasion pour mettre en lumière l’ampleur dévastatrice de l’épidémie 
et des répercussions socio-économiques que génèrent l’usage des produits du tabac.

ÌÌ Diffusion de 3 communiqués de presse

Révision de la loi sur le contrôle du tabac

Pour rappeler les lacunes de la loi actuelle, notamment en exposant les stratégies promotionnelles 
utilisées par l’industrie du tabac.

ÌÌ Diffusion de 5 communiqués de presse
ÌÌ Lettres d’opinion envoyées à l’occasion de la Journée mondiale sans tabac pour rappeler les pratiques 

courantes employées par l’industrie du tabac au Québec, qui fait que des dizaines de milliers de jeunes 
d’ici s’initient encore au tabagisme et que le tabac continue d’être la première cause de décès au 
Québec
ÌÌ Lettre ouverte

Lutte à la contrebande 

Pour réunir et démontrer les appuis en faveur de mesures contrant efficacement la contrebande   
tout en exposant la campagne de désinformation menée par l’industrie du tabac et ses partenaires 
sur cet enjeu 

ÌÌ 1 communiqué de presse

Nos réalisations 
INFORMER mobiliser influencer
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Le conseil d'administration

Les membres du Conseil d’administration
1 - Lucie Thibodeau, présidente

2 - Sylvie Desjardins, vice-présidente

3 - Jacinthe Arel, secrétaire 

4 - Lilianne Bertrand, trésorière

5 - Marie-Andrée Comtois, administratrice

6 - Céline Lemay, administratrice

7 - Martin St-George, administrateur

8 - Marc-Antoine St-Pierre, administrateur

9 - Carmen Veillette-Boucher, administratrice

Les comités du Conseil d’administration de l’ASPQ

Comité Finances
Lilianne Bertrand, responsable 
Sylvie Desjardins 
Marc-Antoine St-Pierre 
Lucie Thibodeau

Comité Évaluation de la directrice générale
Sylvie Desjardins 
Lucie Thibodeau

Comité Vie associative
Sylvie Desjardins, responsable 
Marie-Andrée Comtois 
Martin St-George 
Carmen Veillette-Boucher 
Lucie Thibodeau

Groupe de travail sur la planification stratégique
Lilianne Bertrand, responsable 
Jacinthe Arel 
Marie-Andrée Comtois 
Lucie Thibodeau

Comité Gouvernance
Jacinthe Arel, responsable 
Céline Lemay 
Marc-Antoine St-Pierre 
Martin St-George 
Lucie Thibodeau

Comité Ressources humaines
Sylvie Desjardins 
Marc-Antoine St-Pierre 
Lucie Thibodeau

Les membres de l’équipe permanente

ASPQ
Lucie Granger 
Directrice générale

Chantal Bayard 
Chargée de projet PSMA par intérim

Catherine Chouinard 
Chargée de dossiers périnatalité

Louise Courchesne 
Comptabilité

Émilie Dansereau 
( en congé de maternité ) 
Chargée de dossiers 
Saines habitudes de vie

Martine Gagnon  
Secrétaire-réceptionniste 

Nathalie Fortin 
Chargée de projet Urbanisme 
et environnement alimentaire

Julie Paquette 
Agente de bureau

Marie-Claude Perreault 
Responsable des communications 
et de la coordination d’événements

Yannick Prévost 
Adjoint finances, comptabilité, adminis-
tration

Coalition Poids
Suzie Pellerin 
Directrice

Marie-Pier Chénard 
Analyste-recherchiste

Amélie Desrosiers 
Responsable des communications

Anne-Marie Morel 
Analyste-recherchiste

Marion Saucet 
Analyste-recherchiste

Corinne Voyer ( en congé de maternité ) 
Analyste-recherchiste

CQCT
Flory Doucas 
Codirectrice et porte-parole

Heidi Rathjen 
Cofondatrice et codirectrice

François Bélanger 
Agent administratif

Dallya Ho 
Agente de bureau

Enfanter le monde
Claudette Carrier 
Directrice

Sarah Burke 
Agente de communication

Geneviève Guérin 
Agente de bureau

Le Conseil 
d’administration

1 2 3 4

5 6

7 8 9
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Notre richesse, nos collaborations

Enfanter le 
monde
Personne ressource
Catherine Chouinard, ASPQ

Comité scientifique 
interdisciplinaire

Président
Martin St-André, CHU Sainte-
Justine et Association québé-
coise pour la santé mentale des 
nourrissons 

Responsable du sous-comité 
Devenir parents
Chantale Audet, INSPQ

Membres :
Julie Achim, Université de Sher-
brooke.
Patricia Bonin, Avenir d’enfants.
Francine De Montigny, Université 
du Québec en Outaouais
Véronique Duguay, Centre Pre-
mier Berceau
Anne Turmaine, Agence de la 
santé publique du Canada.

Responsable du sous-comité 
Allaitement 
Carole Dobrich, INFACT

Membres :
Nicole Pino, Regroupement Nais-
sance-Renaissance
Lucie Thibodeau, ASPQ

Responsables du sous-comité 
Accouchement physiologique 
Maxine Dumas-Pilon, Association 
des omnipraticiens en périnata-
lité du Québec 
Céline Lemay, Regroupement Les 
Sages-femmes du Québec 

Membres : 
Nils Chaillet, CHU Ste-Justine.
Luisa Ciofani, Association des 
infirmières en santé des femmes, 
en obstétrique et en néonatalo-
gie au Canada

Guy-Paul Gagné, Société des 
obstétriciens et gynécologues du 
Canada 
André Masse, Association des 
obstétriciens et gynécologues du 
Québec
Hélène Vadeboncœur, Chercheu-
re et auteur en périnatalité

Comité des commandites

Lucie Thibodeau, ASPQ
Martin St-George, , ASPQ
Céline Lemay, ASPQ
Josée de Grandmont, ASPQ

Comité d’organisation

Claudette Carrier, ASPQ
Catherine Chouinard, ASPQ
Carole Dobrich, INFACT Québec
Catherine Gerbelli, Regroupe-
ment Les Sages-femmes du 
Québec
Lucie Granger, ASPQ
Geneviève Guérin, ASPQ
Marie-Claude Perreault, ASPQ
Martin St-André, Centre hospita-
lier universitaire Sainte-Justine et 
Association québécoise pour la 
santé mentale du nourrisson

Comité consultatif

Andrée Gagnon, Association des 
omnipraticiens en périnatalité du 
Québec
Jean-Serge Grisé, Fondation Lucie 
et André Chagnon
Emmanuelle Hébert, Association 
canadienne des sages-femmes
Vania Jimenez, La Maison Bleue
André Lalonde, Société des obsté-
triciens gynécologues du Canada
Luc Rœgiers, Groupe belge inter-
disciplinaire interuniversitaire de 
périnatalité
Hélène St-Pierre, Centre hospita-
lier universitaire Sainte-Justine

Conférences 
annuelle de 
l’ASPQ
Personne ressource
Geneviève Guérin, ASPQ

2010 : Des services aux 
pères : un espace à créer ?

Marleen Baker, Centre d’étu-
des interdisciplinaires sur le 
développement de l’enfant et la 
famille, Université du Québec à 
Trois-Rivières
Francine De Montigny, Université 
du Québec en Outaouais
Raymond Villeneuve, Regroupe-
ment pour la Valorisation de la 
Paternité

Personnes ressources
Chantal Bayard, ASPQ
Marie-Claude Perreault, ASPQ

2011 : Regard sur la discri-
mination et les préjugés à 
l’égard du poids

Monique Bélanger, Agence de 
la santé publique du Canada – 
Région du Québec
Constance Cholette, Centre 
d’enseignement sur le risque 
cardiométabolique et Programme 
de modification des habitudes de 
vie, Centre de santé et de services 
sociaux Jeanne-Mance
Sylvie-Louise Desrochers, Centre 
de recherche sur la communi-
cation et la santé, Université du 
Québec à Montréal
Claude Giroux, ministère de la 
Santé et des Services sociaux du 
Québec
Lucie Granger, ASPQ
Brigitte Lachance, ministère de la 
Santé et des Services sociaux du 
Québec
Irène Langis, Secrétariat général 
et communications, Institut 
national de santé publique 
du Québec et coordonnatrice, 
Bureau de soutien à la communi-
cation en santé publique

Marie-Claude Paquette, Direction 
du développement des individus 
et des communautés, Institut 
national de santé publique du 
Québec
Suzie Pellerin, Coalition québé-
coise sur la problématique du 
poids, Association pour la santé 
publique du Québec
Martin St-George, administrateur, 
Association pour la santé publi-
que du Québec et organisateur 
communautaire, Centre de santé 
et de services sociaux Lucille-
Teasdale

Saines 
habitudes de 
vie – Produits, 
services et 
moyens 
amaigrissants
Personne ressource :
Émilie Dansereau-Trahan, ASPQ

Comité femmes

Participants : 
Marion Saucet, Coalition Poids
Claire Harvey, Option Consom-
mateur
Marie-Ève Drolet, Groupe de 
recherche Médias et santé

Personnes ressources :
Émilie Dansereau-Trahan, ASPQ

Comité professionnel *

Participants : 
Monique Bélanger, Agence de la 
santé publique du Canada
Sylvie Cantin, Santé Canada, 
région du Québec 
Michel Caron, Ordre des Pharma-
ciens du Québec
Constance Cholette, Centre de 
santé et de services sociaux 
Jeanne-Mance
Fannie Dagenais, ÉquiLibre 

Andrée-Ann Dufour-Bouchard, 
ÉquiLibre
Brigitte Lachance, Ministère de la 
Santé et des Services sociaux
Helene Porada, Direction de la 
sante publique de la région des 
Terres cries de la Baie James
Jessica Sherman, Université 
McGill

Urbanisme et 
environnement 
alimentaire 
autour des 
écoles
Personne ressource :
Nathalie Fortin, ASPQ

Comité de direction

Martin St-George, ASPQ 
Louis Poirier, Réseau québécois 
Villes et Villages en santé 
Micheline Séguin Bernier, Agence 
de la santé et des services sociaux 
de la Mauricie et du Centre-du-
Québec
Suzie Pellerin, Coalition québé-
coise sur la problématique du 
poids
Lucie Granger, ASPQ 

Comité d’experts juridique 
et urbanistique

Me François Tremblay, Cabinet 
Tremblay,  Savoie, Lapierre
M. Gérard Beaudet, Institut d’ur-
banisme, Université de Montréal
Mme Hélène Doyon, Apur urba-
nistes-conseils

Comité scientifique

Sophie Paquin, Direction de la 
santé publique de Montréal 
Yan Kestens, Université de 
Montréal 
Geneviève O’Gleman, Canal Vie. 
Alexandre Lebel, Université Laval 

Éric Robitaille, Institut national 
de santé publique du Québec 
Andréa Van Hulst, Université de 
Montréal

Équipe locale de Gatineau

Claude Beaulieu, Représentant, 
Table des directions des établis-
sements d’écoles secondaires de 
l’Ouest du Québec 
Clothilde Béré-Pelletier et 
Frédérick Bilodeau, Urbanistes, 
chargés à la réglementation, Ville 
de Gatineau 
Linda Chénier, Diététiste-Nutri-
tionniste, Équipe de promotion 
des saines habitudes de vie, CSSS 
de Gatineau 
Magdalena Dudek, Chargée à la 
réglementation, Ville de Gatineau 
Anick Fortin, Agente, Commission 
Gatineau Ville en santé 
Gilbert Gagnon, Urbaniste, 
responsable à la règlementation, 
Ville de Gatineau 
Denise Laferrière, Conseillère 
municipale, Présidente de la Com-
mission Gatineau Ville en santé 
Véronique Ouellet St-Denis, Dié-
tétiste-Nutritionniste, Prévention 
et Promotion des saines habitu-
des de vie, CSSS de Papineau 
Michel Parenteau, Commis-
saire, Commission scolaire des 
Draveurs 
Richard Sévigny, Agent de déve-
loppement, Conférence régionale 
des élus de l’Outaouais 
Gilles St-Louis, Responsable des 
arénas, Ville de Gatineau 
Annick Tremblay, Avocate et 
conseillère juridique en urba-
nisme, Ville de Gatineau

Équipe locale de Lavaltrie

Marc-Olivier Breault, Directeur 
général adjoint, Ville de Lavaltrie 
Anne-Marie Brochu-Girard, 
Coordonnatrice, Comité Santé 
Lavaltrie 
Dominique Corbeil, Agente de 
planification et programmation, 

Dossier Nutrition, Direction de 
santé publique et d’évaluation, 
Agence de la santé et des services 
sociaux de Lanaudière 
Carol Rivest, Urbaniste 
Hélène Robillard, Directrice, École 
secondaire de la Rive 
Sabine Roblain, Agente de liaison, 
sécurité alimentaire, Table des 
partenaires du développement 
social de Lanaudière 
Mélanie Roch, Agente de commu-
nication, Ville de Lavaltrie

Équipe locale de Baie-
Saint-Paul

Martin Bouchard, Directeur géné-
ral, Ville de Baie-Saint-Paul 
Sara Coulombe, Intervenante 
communautaire, CSSS de Char-
levoix 
Roxane Duby, Coordonnatrice, 
Énergie Charlevoix 
Martine Dufour, Directrice, École 
polyvalente Saint-Aubin 
Vincent Duquette, Urbaniste, Ville 
de Baie-Saint-Paul 
Jean Fortin, Maire, Ville de Baie-
Saint-Paul 
Patrick Fregni, Représentant de 
l’Association des gens d’affaires 
de Baie-Saint-Paul, Chef cuisinier 
au Culinarium du 51 
Diane Lemire, Directrice du ser-
vice d’urbanisme, patrimoine et 
culture, Ville de Baie-Saint-Paul

Prix de 
reconnaissance 
de l’ASPQ
Personne ressource 
pour les quatre jurys
Marie-Claude Perreault, ASPQ

Jury de sélection du Prix 
Jean-Pierre-Bélanger 2011

Renaud Beaudry, directeur de la 
TROC Mauricie-Centre-du-Qué-
bec

Daniel Berthiaume, individu 
provenant de la société civile 
détenant un MBA
Ginette Lafontaine, membre de 
l’ASPQ, ASSS de la Montérégie
Réal Morin, membre de l’ASPQ, 
l’INSPQ
Lucie Thibodeau, représentante 
du Conseil d’administration de 
l’ASPQ 

Jury de sélection du prix 
Paternité 2011

Lyse Brunet, Directrice, Avenir 
d’enfants 
Louis Champagne, comédien, ac-
teur, auteur et metteur en scène 
(Minuit le soir, Les Lavigueur) 
Marie Andrée Comtois, adminis-
tratrice de l’ASPQ
Luc Ferland, membre du conseil 
d’administration du Regroupe-
ment pour la Valorisation de la 
Paternité
Daniel Paquette, PhD, professeur 
au Département de psychologie 
de l’Université de Montréal

Jury de sélection du Prix 
Jean-Pierre-Bélanger 2010

Ginette Lafontaine, Direction de 
la santé publique de la Monté-
régie
Richard Lessard, Direction de la 
santé publique de Montréal
Réal Morin, Institut national de 
santé publique du Québec
Louise St-Pierre, Centre de 
collaboration nationale sur les 
politiques publiques et la santé
Carmen Veillette-Boucher, Mem-
bre du conseil d’administration 
de l’ASPQ

Jury de sélection du Prix 
Aurore-Bégin 2010

Lyse Brunet, Avenir d’enfants
Marie-Andrée Comtois, ASPQ 
Sylvie Louise Desrochers, Groupe 
de recherche Médias et santé 

Notre richesse, 
nos collaborations
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Dominique Porret, Ordre des 
sages-femmes du Québec
Nicolas Steinmetz, Fondation 
de l’Hôpital de Montréal pour 
Enfants 

Bulletin de 
santé publique
Personne ressource 
pour les 3 éditions:
Marie-Claude Perreault, ASPQ

Édition du Prix 
Jean-Pierre-Bélanger 2010

Collaborateurs
Patrice Cossette, Le Defi-sante 
Mariverain Jean-Coutu
Wendyam M. Drabo, Le Bouge-
Aines
Dr Richard Lessard, Agence de la 
sante et des services sociaux de 
Montreal
Julie Paquette, agente de bureau, 
ASPQ
Lucie Thibodeau, présidente, 
ASPQ

Édition Urbanisme 
et promotion de la santé

Collaborateurs
Lucie Thibodeau, présidente, 
ASPQ
Martine Beaugrand, consultante 
ACTI-MENU et conseillère munici-
pale à la Ville de Laval
Centre d’écologie urbaine de 
Montréal
Carrefour action municipale et 
famille
Monique Dubuc, Kino-Québec, 
Ministère de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport
Équiterre
Geneviève Guindon, Alliance 
sherbrookoise pour la santé des 
jeunes

Paul Lewis, Observatoire SITQ du 
développement urbain et immo-
bilier, Université de Montréal
Julie Lévesque, Réseau québécois 
de Villes et Villages en santé
Pascale Morin, Faculté d’éduca-
tion physique et sportive, Univer-
sité de Sherbrooke
Sophie Paquin, Direction de santé 
publique de Montréal
Marion Saucet, Coalition qué-
bécoise sur la problématique du 
poids
Corinne Voyer, Coalition québé-
coise sur la problématique du 
poids
Société canadienne du cancer, 
Division du Québec
Vélo-Québec

Édition Santé mentale 
et bien-être psychologique

Collaborateurs
Marleen Baker, Centre d’étu-
des interdisciplinaires sur le 
développement de l’enfant et la 
famille, Université du Québec à 
Trois-Rivières
Réjean Carrier, Maison Michel-
Sarrazin
Catherine Chouinard, ASPQ
Yvon Deschamps, monologuiste
Anne Échasseriau, Association 
canadienne pour la santé menta-
le-Division du Québec 
Karine Gravel, Université Laval
Marthe Hamel, Direction géné-
rale de la santé publique, Minis-
tère de la Santé et des Services 
sociaux
Michel L’Heureux, Maison 
Michel-Sarrazin et Département 
de médecine familiale, Université 
Laval
Carl Lacharité, Centre d’études 
interdisciplinaires sur le dévelop-
pement de l’enfant et la famille, 
Université du Québec à Trois-
Rivières
Simone Lemieux, Université Laval 

Véronique Provencher, Université 
Laval
Renée Ouimet, Association cana-
dienne pour la santé mentale-Di-
vision du Québec
Rodrigue Paré, Maison Jean-La-
pointe
Stéphane Ruel, Direction générale 
de la santé publique, Ministère de 
la Santé et des Services sociaux
Mai Thanh Tu, Université de 
Montréal 

Périscoop
Personne ressource
Catherine Chouinard

Édition juin 2011

Collaborateurs
Chantale Audet
Marleen Baker
Nils Chaillet
Francine de Montigny
Carole Dobrich
Véronique Duguay
Maxine Dumas-Pilon
Andrée Gagnon
Christine Gervais
François Goffinet
Carl Lacharité
Alain Lebel
Céline Lemay
Françoise Molénat
Viola Polomeno
Sonia Semenic
Martin St-André
Lucie Thibodeau
Hélène Vadeboncoeur
Raymond Villeneuve
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Marie-Claude Perreault, 
responsable des communi-
cations et de la coordination 
d'événements, ASPQ
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